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A R R E s T 


DE  LA  CO  U R 

DE  PARLEMENT 

RENDU 

LES  GRAND’- CHAMBRE  ET  TOURNELLE 

ASSEMBLÉES, 

Le  dîx-neuf  M,3fs  mil  fept  cent  foixante-dix-fept. 

Qui  reçoit  M.  le  Procureur  Général  AppellâNT  A 
AiiNiMA  de  la  Sentence  du  Châtelet  de  Paris  ^ du  i 
Juin  Î775  , à l'égard  de  BartHELEMI  ToRT  , 
Antoine  - Urbain  Delpech  & .Germier. 
B OGER,  met  ladite  Sentence  AU  NÉANT  ; émandant^ 
£ JS  ce  qui  concerne  les  Plaintes  du  DüC  DE  GüiNES 

A 


contre  RoGER  & Delpeçh  , condamne' 

Tort  au  Blâme  6 en  l’amende  envers  lE: 
Roi. 

Enjoint  a Delpech  & a Roger  de  se  com- 
porter A l’avenir  avec  plus  de  circons» 

PECTION. 

E N ce  qui  concerne  la  Plainte  deTowi  contre  LE  DuC 
DE  Gu  INES,  d avoir  fait  jouer  pour  lui  ledit^OWT. 
dans  les  Fonds  publics , & de  l avoir  fait  fuir  d!  A n^^ 
gleterre^  déclare  ladite  Plainte  INJURIEUSE  ET  CA- 
LOMNIEUSE. 

Déclare  pareillement  injurieuse  et  calom- 
nieuse l Addition  de  plainte  rendue  par  Tqrt  con^ 
tre  LE  SIEUR  DE  MoNVAL»,. 

En  confequence ^ décharge  DuC  DE  GuiNES  (S  LE', 
SIEUR  DE  Monval  dejdite S plaintes  & accujations,. 

Supprime  les  Mémoires  de  F owr  ,fgnés  Falcon- 
N'EJT  ^ comme  contenant  YTES  FAITS  FAUX  ET  CA- 
LOMNIEUX al  égard  DU  DuC  DE  GuINES,  du  fieur 
DE  Monval  & du  i’rGAULLARD  de  Saudray,- 

Wüit  defenfes  AUDIT  FalCONNET  de  faire  & SIGNER 
Cl  l avenir  de  femblables  Mémoires , SOUS  PEINE  DE 
PUNITION  EXEMPLAIRE. 

Condamne  ledit  Falconnetyz-z/x  dépens. 

Ordonne  que  les  termes  injurieux  répandus  dans  les< 
autres  Mémoires  & Requêtes  de  Tort  , RoGER  &' 
Delpech  feront  rayés  & biffés  par  le  Greffier 
de  la  Cour , & qu  il  en  fera  drefjé procès-verbal. 

Condamne  Tort  aux  dommages-intérêts  par  for- 
me DE  RÉPARATION  CIVILE  envers  LE  DuC  DE. 
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€\JÎNES  , le  fleur  DE  MoNVAL  & le  feur  DE  SaU« 
DRAY,  applicables  de  leur  ccnfentement  au  pain,  des 
F rifonniers  & des  Pauvres. 

Condamne  Tort  , Roger  & Delpech,  chacun  k 

leur  égard,  en  TOUS  LES  DÉPENS. 

Condamne  Tort  aux  dépens  envers  le fieur^OYEK. 

Ordonne  que  la  Semence  du  Châtelet  fortira fin  plein., 
& entier  effet  en  ce  qui  concerne  le  feur  GoMEL. 

Donne  acte  de  la  déclaration  du  DuC  DE  GuiNES 
fur  l'imputation  faite  a'Y  ORT  du  vol  de  papiers  & 
deniers  comptons  ; en  conféquence  déclare  ladite  im‘ 
putation  comme  non  avenue. 

Donne  acte  de  la  Plainte  rendue  par  le  ProcureurQé^ 
néral  du  Roi,  des  ALTÉRATIONS,  SUPPRESSIONS , 
ADDITIONS,  RATURES,  SURCHARGES,  & AU- 
TRES FAUX  QUI  SE  TROUVENT  dans  les  pieceS 
produites  par  Tort  pour  jufîifier  fa  généalogie  : or- 
donne  qua  la  requête  de  M.  le  Procuteur  Général  DU 
Roî,  IL  EN  SERA  INFORMÉ. 

Autorise  le  Duc  de  Guines  k fi  retirer  par  de^ 
vers  LE  Roi,  a l’effet  d'obtenir  que  l’ORlGINAL  DE 
L’ÉCRÎT  INTITULÉ  AppeRÇU  foit  retiré  du  dépôt 
des  A faites  Etrangères , ET  SUPPRIMÉ  comme  CON- 
TENANT DES  FAITS  FAUX  ET  CALOMNIEUX  ; en 
conféquence , ordonne  que  la  copie  dudit  écrit,  certifiée 
conforme  a 1 original  & étant  au  Procès , fait  remifi  k 
M.  le  Procureur  Général  du  Roi. 

En  ce  qui  concerne  le  décret  prononcé  contre  Me  Jean* 
Baptifle  GerbiER  ,le  il  Février  1775  ffur  les  con* 
clufions  du  même  jour  du  Subftitut  du  Procureur  Gé* 

Aij 
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néral  t/z/Roi  au  Châtelet, prenant  a titre  dedcncTicia- 
non  l'emploi  fait  par  le  DuC  DE  GuïNES,^/^j  lettres 
& billets  dudit  fieurÇjLŸ^BlLK , trouves  fous  les  fcellés 
dudit  Tort,  fuivies  d'autres  conclufions  du  memt 
Subflitut , du  1 8 Avril  1775,  e-nfuite  de  l' Interroga- 
toire dudit  fleur  GerbieR  , â ce  que  l'infrucîion  flk 
continuée  : 

Reçoit  le  Procureur  Général  du  Roi  apppellant  de 
L'Arreté  de  la  Lhambre  Criminelle  du  Châtelet  de  Pa- 
ris, du  3 0 Mai  i JJ  ^ 3 qui  déclarait  nul  ledit  Décret 
& tout  ce  qui  s en  eftenfuivi  .*  amendant,  déclare  ledit 
Arrête'  nul  & de  nul  effet-,  faifant  droit fur  la  Plainte 
contenue  au  Réquifitoire  de  fondit  Subfiitut,  du  il 
Février  1 77  5 , (&  /^  Décret  d'affigné  pour  être  ouï  du 
même  jour  contre  Jean-Baptifle  GeRBIER,  met  ledit 
Jean-Baptifle  Gerbi^R  HORS  DE  CoUR. 
Permet  au  Duc  de  Guines  , au  fieur  de  Monval 
& au  feur  DE  SaUDRAY  de  faire  afficher  le  préfent 
Arrêt  par- tout  ou  bon  leur  femblera,  aux  frais  de 
Tort  , Roger  & Delpech. 

T I OUI  s 5 PAR  LA  GRACE  DE  DlEî7,Roî 
DE  France  et  de  Navarre;  Au  premier  Ruif- 
fier  de  notre  Cour  de  Parlement  , ou  autre  notre  dit  HuilTier 
©U  Sergent  fur  ce  requis:  Sa  voir  faifons  , que  vu  par  notre 
dite  Cour  , les  Grand’Chambre  df  Tournelle  alPemblées , les 
procès  criminels  commencés  au  Châtelet  de  Paris , tant  à la 
requête  de  Barthélémy  Tort  , ci-devant  Secrétaire  du  Comte 
de  Guines  , contre  Adrien- Louis  , Comte  de  Guines  , Ambtd'- 
fadeur  du  Roi  en  Angleterre  , & Chriftophe  de  Lobit  Cheva- 
iier  de  Maaval , Lieutenant-Colonel  au  Régiment  de  Navarre, 


îivec  rang  de  Colonel  , Chevaiier  de  l’Ordre  Royal  & Müi^ 
taire  de  Saint-Louis  , qu’à  celle  dudit  Adrien-Louis  , Comte 
de  Guines  , contre  Barthelemi  Tort  , Germier  Roger  ^ ci- 
devant  Secrétaires  dudit  Comte  de  Guines,  & Antoine-Urbain 
Delpech,  Marchand  d’étoffes  de  foie  ; lefdits  procès  continués, 
faits  & parfaits  par  le  Prévôt  de  Paris  ou  fori  Lieutenant-Cri- 
minel audit  Châtelet  , à la  requête  du  Subftitut  de  notre 
Procureur-Général  audit  Siégé  , Demandeur  & Aceufateur 
contre  Barthelemi  lort , Germier  Roger  , Antoine-Urbain 
Delpech  , Adrien-Louis  , Comte  de  Guines  , & Chriftophe 
de  Lobic  , Chevalier  de  Monval  , Défendeurs  & Accufésj 
Charles  Emile  Gaullard  de  Saudray  , Capitaine  d’infanterie, 
ci-devant  chargé  des  affaires  de  Sa  Majeflé  à la  Cour  de 
Berlin  , Louis-Sarnfon  Gomel  , Avocat  en  Parlement , Pro- 
cureur au  Châtelet  , ëc  Barthelemi  Boyer  , ci-devant  Inten- 
dant dudit  fieur  Comte  de  Guines , Demandeurs  en  interven» 
tion  ; Icfdits  Barthelemi  Tort  , Adrien -Louis  , Comte  de 
Guines  , Chriffophe  Lofeit  de  Monval  , Germier  Roger  , 
& Antoine-Urbain  Delpech  Appellans  de  la  Sentence  rendue 
fur  lefdits  procès  le  2 Juin  1775,  par  laquelle  il  a été  dit  qu’en 
ce  qui  touchoit  les  plaintes  & aceufations  concernant  le  jeu 
dans  les  fonds  publics  d’Angleterre  , que  pour  avoir  , par 
ledit  Tort  , rendu  contre  ledit  Comte  de  Guines  une  plainte 
calomnieufe  , par  laquelle  il  lui  avoir  imputé  de  lui  avoir 
ordonné  de  jouer  pour  le  compte  dudit  fieur  Comte  de  Guines 
dans  lefdits  fonds  , ledit  Tort  a été  condamné  à faire  réparation 
d’honneur  audit  Comte  de  Guines  en  préfence  de  douze  per- 
fonnes , au  choix  dudit  Comte  de  Guines  , dont  feroit  dreffé 
aéle  , linon  que  ladite  Sentence  vaudroic  ledit  aéle  ; ledit 
Tort  a été  condamné  en  outre  en  300  livres  de  dommages 
ôc  intérêts  envers  ledit  lieur  de  Guines  , applicables  , de  fon 
confentement  , au  pain  des  Prifonniers  du  grand  Châtelet  : il 
a été  dit  que  lefdits  Delpech  & Roger  étoienc  mis  hors  de 
Cour  , & que  l’écrou  dudit  Roger  feroit  rayé  & biffe  , 6c  que 
lefdits  fieurs  de  Guines  & de  Lobic  de  Monval  etoient  ôc  demeû- 
reroient  déchargés  des  plaintes  & aceufations  dudit  Tort  ; âc 
en  ce  qui  concernoit  la  plainte  dudit  Tort  de  l’imputatioa  à 


c, 

lui  faite  , par  ledit  ficur  de  Guines , du  vol  de  papiers  & de 
deniers  comptant  , qu’il  étoit  donné  aile  audit  Tort  de  la 
déclaration  faite  au  procès  par  ledit  lienr  de  Guines  , que 
c’étoit  dans  un  premier  uvement  , après  l’évafion  dudit 
Tort  , qu’il  s’écoit  imaginé  ^u'il  lui  avoit  fouftrait  des  deniers 
ôc  des  papiers  , que  ledit  fieur'de  Guines  avoir  depuis  retrou- 
vés. Quant  à l’imputation  faite  audit  Delpech  par  ledit  fieur 
de  Guines  , dans  le  récit  de  fa  plainte  , d’avoir  négocié  deux 
lettres  de  change  faulTement  acceptées  du  nom  de  Boyer , 
que  ledit  Delpech  étoit  déchargé  de  ladite  imputation  , & 
que  les  termes  injurieux  , inférés  à ce  fujet  dans  les  Requêtes 
ôc  Mémoires  dudit  heur  de  Guines  étoient  & demeureroient 
fupprirnés  : a l’égard  des  aceufations  dudit  iicur  de  Guines  , 
favoir  contre  lefdits  Tort  & Roger  ^ au  fujet  de  la  communi- 
cation d’un  état  concernant  la  Marine  , contre  ledit  Tort  de 
îa  communication  des  dépêches  , & contre  lefdits  Tort  6c 
Delpech  au  fujet  de  la  contrebande  7 que  les  Parties  étoient 
mifes  hors  de  Cour  : que  lefdits  Gaullard  de  Saudray  , Gomel 
6c  Boyer  étoient  reçus  Parties  intervenantes  , faifant  droit 
fur  leurs  interventions  , enfemble  fur  le ars  Requêtes  6c  deman- 
des 5 & fur  celles  defdits  heurs  de  Guines  6c  de  Monval  à fin 
de  fupprelîion  de  termes  injurieux  , que  les  Mémoires  de 
Tort  , lignés  Falconnet  étoient  6c  demeureroient  fupprimés  j, 
6c  que  les  termes  injurieux  . inférés  èsdirs  Mémoires,  feroient 
rayés  6c  biffés  par  le  Greffier  de  la  Chambre  , 6c  dont  feroit 
drelTé  Procès-verbal  ; qu’il  étoit  fait  défenfes  audit  Falconnet 
d’en  faire  de  femblables  a l’avenir  , fous  telles  peines  qu’il 
appardendroit  ; que  fur  le  furplus  des  plaintes  6c  aceufations  , 
fins  6c  demandes  des  Parties  , lefdices  Parties  étoient  mifes 
hors  de  Cour  6c  de  Procès  ; que  ledit  Tort  étoit  condamné 
envers  ledit  heur  de  Guines  aux  cinq  hxiemes  des  dépens  , 
l’autre  hxieme  conipenfé  , tous  dépens  au  furplus  compenfës 
entre  les  autres  Parties , 6c  qu’il  étoit  permis  audit  heur  de 
Guines  de  faire  imprimer  6c  afficher  ladite  Sentence  jufqu’à 
concurrence  de  300  exemplaires  , aux  frais  dudit  Tort  , par- 
tout où  befoin  feroit.  Exploit  de  la  hgniheation  faite  de  ladite 
Sentence  à la  requête  dudit  Comte  de  Guints  , par  Marie 
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Lejenne  ^ HuifFier  à Verge  au  Cliâtelet  de  Paris , aux  fieurs 
Lobit  de  Monval  , Gaullard  de  Saudray  , Gomei  , Boyer  , 
Tort  , Roger  & Delpech  , le  to  Juillet  1775  , contenant 
réferves  & proteftations  aux  chefs  qui  lui  faifoient  préjudice; 
la  fommation  faire  à la  requête  du  Comte  de  Guines  auxdits 
Tort,  ChriUophe  de  Lobit  de  Monval,  Charles-Emile  Gaullard 
de  Saudray  & Barrhelemi  Boyer  , par  exploit  du  14  Juillet 
1775  , à l’effet  de  comparokre  le  lendemain  15  dudit  mois,, 
au  Greffe  criminel  du  Châtelet  pour  être  préfent  à la  radiation 
des  termes  injurieux  & fuppreffion  des  Mémoires  le  Procès- 
verbal  de  radiation  defdits  termes  injurieux  , fait  au  Greffe  cri- 
minel du  Châtelet,  ledit  jour  17  Juillet  1775  ;,le  eomman-- 
dement  fait  a la  requête  du  Comte  de  Guines  audit  Barthe-- 
lemi  Tort  , le  premier  Août  1775  , de  payer  k fomme  de- 
300  livres  pour  les  dommages-intérêts  auxquels  ledit  Tort 
auroit  été  condamné  envers  ledit  Comte  de  Guines  , appli- 
cables, de  fon  confentement  , au  pain  des  Prifonniers  du  grand 
Châtelet  ; fââe  d’appel  de  Barthelemi  Tort- de  ladite  Sen- 
tence fignifié  de  Procureur  à Procureur  , ledit  jour  premier 
Août  1775  ; l’Arrêt  de  notredite  Cour  du  9 dudit  mois  d’Aoiiÿ 
qui  a permis  audit  Comte  de  Guines  de.  faire  anticiper  ledit 
Tort  aux  fins  de  la  Requête  dudit  Comte  de  Guines,  à l’effet 
de  quoi  feroient,  les  expéditions  du  procès  dont  écok  queftion  p 
enfembJe  les  pièces  de  conviclion  & autres  pièces  & procé- 
dures jointes  audit  procès,  apportées  au  Greffe  criminel  de. 
notredite  Cour,  à ce  faire  le  Grerlier , dépofitaire  d’icdles 
contraint  par  corps  , lui  enjoint  d’obéir  au  premier  comman- 
dement à peine  de  60  livres  d’amende  & d’interdiélion  : la' 
Requête  préfentée  par  Adrien  - Louis-  ,,  Comte  de  Guines  ,, 
tendante  à ce  qu’il  plût  à notredke  Cour  ( attendu  fa  qualité; 
de  Noble  ) ordonner  que  le  procès  d'’entrc  lui  & Barthélémy' 
Tort, fur  fappel  interjette  par  ce  dernier,  de  la  Sentence  de  la; 
Chambre  Criminelle  du  Châtelet  de  Paris  du  2.  Juin  1775 
feroit  jugé  , notre  Grand’Charabre  affemblée  ; l’Arrêt  de 
notredite  Cour,  du  5 Décembre  1777,  par  lequel ,,  avant  faire 
droit , il  a été  ordonné  que  ledit  Comte  de  Guines  feroit  tenu- 
de.  juftifier  de  fes  titres  de  Nobleife  pour  ce  , fur  Je  vu  d’iceuxj. 
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par  notre  Procureur-Général , pris  telles  concluions  qu’il  appar- 
tiendroic  , & par  nocredice  Cour  être  ordonné  ce  que  de 
raiTon  ; la  [ignificatlon  faite  dudit  Arrêt  le  6 Septembre  iJ/6 
k Moynat  , Lambert  & Bourcey , Procureurs.  La  Requête 
d’Adrien-Louis  , Comte  de  Guincs  , rendante  à ce  qu’il  plût  à 
notredite  Cour  , au  moyen  de  la  jullification  de  fes  titres  de 
NoblelTe , ordonner  que  le  procès  d’entre  lui  & ledit  Barthé- 
lémy Tort , fur  i’appel  interjette  par  ce  dernier  de  la  Sentence 
de  la  Chambre  Criminelle  du  Châtelet  de  Paris  , du  ^ Juin 
dernier  , feroit  jugé  à notre  Grand’Chambre  affemblée  ; les 
pièces  attachées  à ladite  Requête,  les  conclufions  de  notre 
Procureur-Général,  l’Arrêt  de  notredite  Cour  du  i6  Décem- 
bre 1775  , par  lequel  il  a été  ordonné  que  le  procès,  dont 
étoit  c]ue{lion  , feroit  jugé  les  Grand’Chambre  & Tournelle 
affembiées  en  la  maniéré  accoutumée  ; la  fignification  d’icelui 
à Moynat,  Lambert  & Bourcey , Procureurs  ; les  Lettres  de 
relief  d’appel  de  ladite  Sentence  du  2 Juin  1775  , obtenues 
en  la  Chancellerie  du  Palais  , par  Antoine-Urbain  Delpech  le 
20  Janvier  177^  , & l’airignation  donnée  en  conféquenc® 
audit  Comte  de  Guiaes  , à la  requête  dudit  Delpech,  le  23 
defdits  mois  & an  ; autres  Lettres  de  relief  d’appel  obtenues 

par  Germier  Roger  le ; la  Requête  dudit  Antoine- 

Urbain  Delpech  , du  19  Juin  ïyy6  y contenant  demande  en 
ce  qu’en  procédant  au  jugement  du  procès  fur  l’appel  incer- 
jetté  par  ledit  Delpech  , de  lad'te  Sentence  du  Châtelet  de 
Paris-,  du  2 Juin  177^^  B donné  aèle  de  ce  que  pour 

moyens  d’appel,  il  emploie  le  contenu  au  Mémoire  imprimé  , 
& la  Gonfultacion  étant  enfuite  (ignée  Maultrot  ; enCènible  le 
contenu  en  ladite  Requête,  contenant  en  outre  demande  , à ce 
qu’à  l’égard  dudit  Delpech  , l’appellation  & ce  dont  étoit  appel 
fulTent  mis  au  néant  ; en  ce  que  , fur  les  plaintes  & aceufations 
concernant  les  fonds  publics  d’Angleterre  , fur  l’objet  de  la 
contrebande  , &.  fur  la  complicité  des  dépêches  , aceufation 
de  crime  d’Etat , ledit  Delpech  a été  mis  hors  de  Cour  ; en  ce 
que  fur  le  chef  des  fan  (Tes  lettres  de  change , ledit  Delpech  a 
été  déchargé  de  rimpuracion  feulement  & non  de  l’accufation; 
§n  ce  que  tous  les  termes  injurieux  répandus  indiftindemenE 

contre 


Gontre  îedic  Delpech  , dans  les  Ménioires  & Requêtes  du 
Comte  de  Guines  , & fur  tous  ce?  chefs  d’accufacion  n’ont 
pas  été  fupprimés , & qu’il  ne  lui  a été  accordé  aucuns  dom- 
mages-intérêts ; & en  ce  que  le  Comte  de  Guines  n’a  pas  été 
condamné  aux  dépens  envers  lui  ; émendant  quant  à ce  , ledit 
Delpech  fût  déchargé  des  accufations  faulTes  & calomnieufes 
contre  lui  intentées  par  le  Comte  de  Guines  ; qu’il  fût  ordonné 
que  tous  les  termes  injurieux  répandus  dans  les  Requêtes  , 
enfemble  les  Mémoires  qu’il  a taie  dillribuer  contre  ledit 
Delpech,  feroienr&  demeureroient  fupprimés;  défenfes  fulïént 
faites  audit  Comte  de  Guines  de  récidiver  ôc  de  faire  à l’avenir 
de  fembJables  libelles  , fous  telles  peines  qu’il  plairoit  ï notre 
dite  Cour  ; il  fût  déclaré  calomniateur , tant  fur  l’article  des 
fauiles  Lettres  de  change,  de  la  banqueroute  frauduleufe, 
du  prétendu  vol  des  30  louis  & billets  de  banque  du  fieur 
Tort , qu’autres  imputations  ; & pour  l’odieufe  diffamation  à 
laquelle  le  Comte  de  Guines  s’eft  livré  contre  ledit  Delpech  , 
& le  préjudice  confidérable  qu’il  lui  a caufé  dans  fa  réputation  , 
fon  honneur  , fon  crédit  ^ fa  fortune  , qu’il  fût  condamné 
en  I '5 0000  livres  de  dommages  - intérêts  envers  lui  , ou  en 
telle  autre  fomme  qu’il  plairoit  à notre  dite  Cour  arbitrer  ; 
il  fût  ordonné  que  l’Arrêt  à întorvenir  feroit  imprimé  , publié 
& affiché  par-tout  où  befoin  feroit  , jufqu’à  concurrence  de 
mille  exemplaires  , aux  frais  du  Comte  de  Guines  : il  fût 
condamné  en  outre  en  tous  les  dépens  des  caufes  principale, 
d’appel  & demandes  ; au  bas  de  laquelle  Requête  ^ fgnée 
Delpech  l’aîné  , &c  Lambert  Procureur , eft  l’Ordonnance  de 
notredice  Cour  , par  laquelle  il  a été  réfervé  à y être  fait  droit 
en  jugeant  ; & la  (ignification  défaites  Requête Ordpnnance 
à de  Goillons  , Procureur  , ledit  Mémoire  ligné  Maukrot  , 
lignifié  auffi  le  même  jour  audit  de  Goiflons,  Procureur,  La 
Requête  de  Germier  Roger  , du  17  Juillet  1776  , contenant 
demande  , à ce  qu’en  procédant  au  jugement  du  procès  d’entre 
le  Comte  de  Guines  & ledit  Roger  , fur  l’appel  interjetté  par 
ledit  Roger  de  la  Sentence  de  la  Chambre  Criminelle  du 
Châtelet  de  Paris  , du  2 Juin  1775  , faifant  droit  fur  ledit 
appel  5 l’apppellacjon  6c  ce  dont  étoit  appel  fuffent  mis  au 
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jléant  : en  ce  que  par  ladite  Sen-tenCe  , ledit  Roger  a été  mis 
hors  de  Cour  fur  ies  diirérents  chefs  de  crime  d’Erac  , de  vol 
domefdque  & de  compîlcité  avec  Tort  , dans  fabus  que  ledit 
Comte  de  Guines  prétend  que  ledit  Tort  a fait  de  fon  nom  & 
de  fes  dépêches  ; comme  auffi  en  ce  que  , par  ladite  Sentence  ^ 
ledit  Roger  a été  pareillement  mishorsde  Cour  , fur  la  deman- 
de par  lui  formée  à fin  de  dommages-intérêts  & autres  répara- 
tions contre  ledit  Comte  de  Guines  ^ & enfin  en  ce  que  les. 
dépens  ont  été  compenfés  ; ledit  Roger  fût  déchargé  des  accu- 
Tarions  contre  lui  intentées  à la  requête  dudit  Comte  de 
Guines  : la  plainte  rendue  par  le  Comte  de  Guines, contre  ledit 
Roger  J fût  déclarée  fauffe  , téméraire  , vexatoire  ôc  caiom- 
nieufe  ; en  conféquence  ledit  Comte  de  Guines  fût  condamné 
en  1)0000  de  dommages-intérêts  , la  Sentence  au  réiidu  , en 
ce  qu’elle  ordonne  que  fécrou  dudit  Roger  fera  biffé  , for- 
tifiant fon  plein  6i  entier  effet  j & que  ledit  Comte  de  Guines- 
fùr  condamné  aux  dépens  des  caufes  principale  , d'appel Ôc 
en  outre  il  fût  ordonné  que  les  termes  injurieux  répandus 
contre  ledit  Roger  , dans  les  Requêtes  ôc  Mémoires  du  Comte 
de  Guines  , feroientôt  demeureroient  fupprimés  ; il  fût  pareil* 
lement  ordonné  que  notre  Arrêt  à intervenir  feroic  imprlnié,^^ 
lu  , publié  & affiché  par-tout  où.  befoin  ferok  , aux  frais  de 
dépens  dudit  Comte  de  Guines  ^ au  nombre  de  mille  exem- 
plaires ; au  bas  de  laquelle  Requête  , fignée  Bourcey  , Pro- 
cureur, eft  l’Ordonnance  de  notredite  Cour  , par  laquelle  il 
a été  réfervé  à y être  fait  droit  en  jugeant  ; 6c  la  fignifica- 
tion  defdkes  Requête  & Ordonnance  à de  Goîllons , Procu- 
reur : la  Requête  dudit  Barthelemi  Tort , du  24  Juillet 
1776  , contenant  demande  , à ce  que  faifaiit  droit  fur  Tappel 
interjetté  par  ledit  Tort,  de  la  Sentence  rendue  en  la  Cham- 
bre Criminelle  au  Châtelet  de  Paris , le  ^ Juin  177^  y fur  le 
procès  extraordinaire  d’entre,  lur,  le  Comte  de  Guines  ^ le 
iieur  Chriftophe  Lobit  de  Monval , Charles-Emile  Gaullard. 
de  Saudray  , Louis  - Samfon  Gomel  , Barthelemi  Boyer  ôc 
autres,  l’appellation  ëc  Sentence  dont  étoit  appel  tufTenc 
mifes  au  néant^  en  ce  que  par  le  premier  chef,  touchant  les 
plaintes  & accufatîons  concernant  les  fonds  publics  d’Angle- 
terre A il  efl  dit  que  pour  avoir  , par  ledit  Tort , rendu  contre 
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ledit  Cofnte  de  Giiines , une  plainte  calômoieufe  , par  laquelle 
il  lui  a imputé  de  lui  avoir  ordonné  de  jouer  pour  le  compte 
dudit  fieur  Comte  de  Guines  ,dans  iefdics  fonds  , ledit  Tort  eft 
condamné  à faire  réparation  d’honneur  audit  fieur  Comte  de 
GuineS;  enpréfence  de  12  perfonnes,  au  choix  dudit  fieur  Comte 
de  Guines,  dont  fera  donné  a£l:e,  fînon  que  ladite  Sentence  vau- 
dra ledit  aéfe  , ledit  Tort  condamné  en  outre  en  300  livres  de 
dommages  - intérêts  envers  ledit  fieur  Comte  de  Guines  , 
applicables  de  fbn  confentement , au  pain  des  pauvres  Prifon- 
niers  du  grand  Châtelet , & que  lefdits  fieurs  de  Guines  & de 
Lobic  de  Monval  demeurent  déchargés  des  plaintes  & accu- 
fations  dudit  Tort  ; en  ce  que  par  le  deuxieme  chef  concer- 
nant la  plainte  dudit  Tort  , de  l’imputation  à lui  faite  par 
ledit  fieur  de  Guines  , du  vol  de  papiers  ôc  de  deniers  comp- 
tants , il  eft  feulement  donné  aéle  audit  Tort  de  la  déclara- 
tion faite  au  procès  par  ledit  fieur  Comte  de  Guines  , que 
c’efl:  dans  un  premier  mouvement  , après  l’évafion  dudit 
Tort,  qu’il  s’eft  imaginé  que  ledit  Tort  lui  avoic  fouftrait 
des  deniers  & des  papiers  , qu’il  a retrouvés  depuis  ; en  ce 
que  par  le  quatrième  chef , à l’égard  des  accufacions  dudit 
fieur  de  Guines  , au  fujet  de  la  communication  , tant  d’un 
état  concernant  la  marine  , que  fes  dépêches , & au  fujet  de 
la  contrebande  , il  efl:  feulement  dit  que  les  Parties  font  roifes 
hors  de  Cour  ; en  ce  que  par  le  cinquième  chef,  lefdit  fieurs 
Gaullard  de  Saudray  , Gomel  ôc  Boyer  feront  reçus  Parties 
intervenantes  ; que  faifant  droit  fur  leurs  interventions  , en- 
femble  fur  leurs  Requêtes  âc  demandes  , ôc  fur  celles  defdits 
fieurs  de  Guines  Sc  de  Monval , à fin  de  fupprefiion  des  ter- 
mes injurieux  , il  efl:  die  que  les  Mémoires  dudit  Tort  font  & 
demeurent  fupprimés  , & que  les  termes  injurieux  feront 
rayés  & biffés  par  le  Greffier  de  la  Chambre  , dont  fera  dreffé 
Procès-verbal  , avec  défenfes  d’en  faire  de  femblables  ; en 
ce  que  par  l*e  fixieme  chef,  fur  le  furplus  des  plaintes  Sc  accu- 
fations,  fins  ôc  demandes  , les  Parties  font  mifes  hors  de  Cour; 
en  ce  que  par  le  feptieme  chef,  ledit  Tort  efl:  condamné  envers 
ledit  fieur  de  Guines  aux  cinq  fixiemes  des  dépens,  l’autre 
fixieme  compenfé  , tous  dépens  au  furplus  compenfés  entre 
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toutes  les  autres  Parties  ; en  ce  que  par  le  huitième  Sc  dernier 
chef,  il  eft  permis  audit  fieur  de  Guines  de  faire  imprimer 
& afficher  ladite  Sentence  , jufqu’à  concurrence  de  300  exem- 
pîâires  , aux  frais  dudit  Tort , par-tout  où  befoin  fera  ; en  ce 
que  ladite  Sentence  n’a  point  ordonné  la  radiation  de  l’écrou 
dudit  Tort , Sc  ne  lui  a point  adjugé  Tes  demandes",  fins  Sc 
conclufions  ; émendant  quant  à ce  , ledit  Tort  fût  déchargé 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  ladite  Sentence, 
Sc  ayant  égard  aux  deux  Requêtes  par  lui  préfenrées  , à fins 
civiles  J devant  les  premiers  Juges,  les  Avril  & 13  Mai 
1775  , il  fût  donné  aête  audit  Tort , de  la  rérraêfation  par  lui 
faire  , qu’il  réicéroit  de  fa  déclaration  dans  le  procès  , qu’il  ne 
faifoit  point  un  crime  audit  Comte  de  Guines  , de  fa  détention 
à la  Baftille , & qu’il  ne  l’articulo-it  que  pour  éviter  la  fin  de 
non-recevoir  à rëiuker  contre  lui  du  laps  de  tems  , que  ledit 
Comte  de  Guines  auroit  dû  oppofer  audit  Tort  ; fans  s’arrêter 
à la  plainte , aceufadon  Sc  procédure  dudit  Comte  de  Guines  , 
lefquelles  feroient  déclarées  milles , calomnieufes  de  récrimina- 
toiresainfi  que  le  décret  de  prife  de  corps  qui- s’en  étoit  enfuivi  , 
le  Comr^de  Guines  fût  condamné  à faire  audit  Tort  une  répara- 
tion d’honneur  authentique  , en  préfence  de  douze  perfonnes 
choifies  par  ledit  Tort , 6c  en  fournir  à fes  frais  aéfe  devant 
Notaire,  par  lequel  il  reconnoîcroit  ledit  Tort  pour  homme 
d’honneur  Sc  incapable  des  faits  à lui  imputés  par  fefdites- 
plainres  6c  aceufations  , finon  il  fûr  ordonné  que  FArrêt  à in- 
tervenir vaudroit  ledit  aète  ; qu’il  fût  ordonné  que  l’écrou  dudit 
Tort  feroit  biffié  Sc  ràyé  de  tous  regiffres  , à quoi  faire  tous- 
Greffiers  6c  Dépofitaires  des  regiflres  feroient  contraints  par 
corps,  quoi  faifanc  , ils  en  demeureroient  bien  6c  valablement 
quittes  6c  déchargés  ; le  Comte  de  Guines  fût  condamné  en^ 
§00,000  liv.de  dommages  6c  intérêts  envers  ledit  Tort , appli- 
cables , de  fon  con  fente  ment , d’abord  à payer  jufqu’à  due  con- 
currence , aux  Négocians  Anglois,  les  avances  par  eux  faites 
pour  payer  les  portions  de  perte  du  Comte  de  Guines  , dans  le 
jeu  des  fonds  publics  d’Angleterre  j dans  lefquels  îefdits  Négo» 
cians  étoient  intéreffés  de  compte  Sc  demi  avec  ledit  Comte  de 
Guines  3 6c  le  furplus  tourner  au  profit  dudit  Tort , tant  pour 


le  remplir  des  avances  par  lui  faites  , pour  acquitter  partie  dès 
pertes  du  Comte  de  Guines^  dans  le  même  jeu,  que  pour  l’in- 
demnifer  de  la  fouftradion  de  fes  effets  & papiers  adifs , tant  k 
Londres  qu^à  Paris  , enfemble  de  fes  dépenfes  extraordinaires  , 
pertes  de  tems  & du  refte  de  fa  fortune  , depuis  fort  départ  de 
Londres  ; le  fieur  de  Lobit  de  Monval  fût  condamné  pareille- 
ment à faire  audit  Tort  réparatioa  d^honneur  authentique  , en 
préfence  de  douze  perfonnes  choifies  par  ledit  Tort , & d’en  paf- 
fer  ade  pardevant  Notaires,  portant  qu’il  recoBiioît  ledit  Tort 
pour  homme  d’honneur , incapable  des  faits  qu’il  lui  a imputés 
dans  les  lettres  mifiives  & pièces  mentionnées  au  procès  , finoii 
que  fArrêt  à intervenir  vaudroit  ledit  ade  ; il  fut  condamné  efi 
outre, folidairement  avec  le  Comte  de  Guines,  en  50,000  liv* 
de  dommages i&intérêts  , par  forme  de  réparation  civile,  envers 
ledit  Tort,  applicables  de  la  maniéré  & ainfi  qu’il  vient  d’être 
expliqué  pour  les  autres  dommages-intérêts  contre  le  Comte 
de  Guines  en  particulier;  le  fieur  Charles-Emile  Gaullard  de 
Saudray  , Louis-Samfon  Gomel  6c  Bartheîemi  Boyer  fuffenc 
déclarés  purement  & fimplement  non-recevables  dans  leurs 
intervention  &:dernandes,  & qu’ils  fuffent  condamnés,  chacun 
à leur  égard,  aux  dépens  de  leurs  intervention  6c  demandes^ 
fauf  à eux  à fe  pourvoir  hors  le  procès  ainfi  qu’ils  aviferoïent, 
défenfes  réfervées  au  contraire;  comme  auffi  lefdits  Comte  de 
Guines  & de  Lobit  de  Monval  fuffent  condamnés  en  tous  les 
dépens  folidairement , tant  des  caufes  principale  que  d’appel  & 
demandes  envers  ledit  Tort,  même  en  ceux  par  lui  faits  contre 
les  intervenans  ; il  fût  ordonné  qu’à  leurs  frais,  l’Arrêt  qui  inter- 
viendroit  feroit  imprimé,  publié  ôc  affiché,  jufqu’à  concur- 
rence de  deux  mille  exemplaires,  ou  tel  autre  nombre  qu’rl 
plairoit  à notredite  Cour , tant  à Paris  qu’à  Montauban,  Perpi- 
gnan , Carcaffonne,  Periac , Calais,  Montreuil,  Boulogne, 
Dunkerque,  Chantilly,  Rouen,  Douai,  Saint-le-Bayeux , Ca- 
rantan,  le  Havre,  Metz  & par-tout  ou  befoin  feroit,  fauf  à notre 
Procureur  Général  à prendre  pour  la  vindiile  publique  telles 
’^conclufions  qu’il  appartiendroit  5 & où  notredite  Cour  ne  trou- 
veroit  pas  fa  religion  fuffifamment  inftruite  , en  cc  cas,  faifant 
droit  fur  la  Requête  dudit  Tort  jointe  au  procès  par  Arrêt,  il 
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fût  ordonné  que,  pardevant  le  Confeiller-Rapporteur,  il  feroit 
fait  une  addition  d’information,  dans  laquelîe  le  iieur  Fraocès, 
Minière  Plénipotentiaire  du  Roi  à la  Cour  de  Londres,  & le 
Leur  Garnier,  Secrétaire  d’Anibaflade  du  Comte  de  Guines  , 
feroient  entendus  ; qu’à  cet  effet  ils  feroient  affignés  , à la  re- 
quête dudit  Tort  & de  notre  Procureur  Général  , pour  être 
enfuite  récolés  dans  leurs  déportions  & confrontés,  fi  befoin 
étoit  ; au  bas  de  laquelle  Requête  , fignée  Tort  & Moynat, 
Procureur  eft  l’Ordonnance  de  notredite  Cour , par  laquelle 
il  a été  réfervé  à y être  fait  droit  en  jugeant , & la  fignification 
defdites  Requête  & Ordonnance  à de  Goillons,  Procureur,  & 
à notre  Procureur-Général:  autre  Requête  de  BarthelemiTort, 
tendant  à ce  qu’il  plut  à notredite  Cour  ordonner  que  parde- 
vanc  tel  Confeiller  qu’il  plairoità  notredite  Cour  comme ttre^ 
il  feroit  fait  une  addition  d’information , dans  laquelle  feroit 
entendue  la  veuve  de  Simon  de  Courcelles  ; qu’à  cet  effet  elle 
feroit  afiignée,  à la  requête  dudit  Tort  & de  notre  Procureur- 
Général  , pour  être  enfuite  récolée  dans  fa  dépofition  & être 
confrontée  , fi  bcfoinétoic  ; comme  auffi  ordonner  qu’à  la  même 
requête  les  dépêches  que  le  fieur  Francès,  a écrites  à la  Cour, 
enqualité  de  Miniftre  Plénipotentiaire  du  Roi  a la  Cour  de  Lon- 
dres , depuis  le  premier  Mars  1771  Jufqu’à  l’époque  de  fon  dé- 
part de  Londres  pour  revenir  en  France,  enfemble  la  lettre  du 
Comte  de  Guines  du  mois  de  Septembre  177T  d’envoi  audit 
fieur  Garnier  , Secrétaire  de  fon  Ambaffade  & aéfuellement 
chargé  des  affaires  du  Roi  près  Sa  Majeflé  Britannique  , des 
modèles  de  déclarations  copiées  & (ignées  contre  ledit  Tort  par 
les  fleurs  Roger  , Vachon  , Dubois,  Morlet  & autres , feroient 
apportées  au  Greffe  de  notredite  Cour  : l’Arrêt  de  notredite 
Cour  rendu  les  Grand’Chambre  & Tournelle  affemblées  le  2 
Août  177Û,  par  lequel  notredite  Cour  a joint  la  Requête  dudit 
Tort  au  fond  du  procès  pour  en  jugeant  y avoir  tel  égard  que  de 
raifon;  la  fignification  faite  dudit  Arrêt  à Moynat,  Lambert  & 
Bourcey , Procureurs.  Autre  Requête  dudit  Barthelemi  Tort , 
tendant  à ce  qu’il  plût  à notredite  Cour  lui  donner  aéle  de  la 
plainte  qu’il  avoic  rendue  &c  qu’il  rendoic  contre  le  Comman- 
deur de  Guines  & le  nommé  Boyer,  de  tous  les  faits  portés  en  la 


Requête  préfentée  au  Lieutenant-Crimineî  du  Châtelet  ; décré- 
ter ledit  Corntnandeur  de  Guines  & ledit  Boyer  de  tels  décrets 
qu’il  plairoità  notredîCe  Cour  ; l’Arrêt  de  notredite  Cour  dudit 
jour  2 Août , rendu  les  Grand’Chambre  & Tournelle  aiïem- 
blées  , par  lequel  notredite  Cour  a joint  la  Requête  dudit 
Tort  au  Fond  du  procès , pour  en  jugeant  y avoir  tel  égard  que 
de  raifon  : l’Arrêt  rendu  les  Grand’Chambre  & Tournelle  aF- 
femblées  le  28  Août  lyyé  , par  lequel  notredite  Cour  , voyant 
îe  procès^  avant  faire  droit , a ordonné  qu’à  la  requête  de  notre 
Procureur- Général , & pardevant  Pinterel , Confeiller  jque 
notredite  Cour  a commis  a cet  efiet,  Marie-Barbe  de  la  Chevre^ 
épouie  d’Engrlbert-Louis  de  Moriencourt,  feroïc  récollée  dans- 
fes  dépoli  ri  00s  J & ii  befoin  éroic,  confrontée  à Adrien-Louis 
de  Guines  , accufé,  & autres  qui!  appartiendroit^  à refét  def- 
quels  récoleniens  & confrontations  ladite  Marie-Barbe  de  la- 
Chevre  paroîcroit  fous  la  fauve -garde  de  la  Cour  , pendant  le 
féjour  qu’elle  feroit  dans  le  Royaume  ^ pour  ladite  inflruêfion 
laquelle  feroit  faite  même  en  rems  de  Vacation;  en  confëquence 
a autorifé  la  Partie  la  plus  diligente  à avancer  à ladite  Âlarie- 
Barbe  de  la  Chevre  la  fomme  de  2400  liv.  m.ême  autre  fomme 
plusforte,  shl  étoit  ncceffaire,  pour  fes  frais  de  voyage  & de  fé- 
jour ; le  récolement  de  Marie-Barbe  de  la  Chevre  3.  femme 
d’Engilberc-Louis  de  Moriencourt,  en  fes  dépofitions  des  17 
Septembre  1773  6c  28  Juin  1774,  exéution  dudit  Arrêt 

devant  Oger- Charles -Tfidore  Pinterel  de  Neufchâtel  g, 
Confeiiîer,  le  10  Oêlobre  177^;  les  confrontations  de  ladite 
de  Moriencourt  au  fieur  Comte  de  Gaines , au  lieurde  Lobit,, 
Chevalier  de  Monval , & Barthelemi  Tort , faites  pardevant 
ledit  M®  Pinterel,  Confeiiîer,  les  iî,i2,i6&i7  Oêfobre 
1776  ; la  Requête  d’Adrien- Louis  de  Guines,  tendant  à ce 
qu’il  lui  fût  donné  aêfe  de  l’emploi  qu’il  faifoit  du  Mémoire  de 
la  femme  Delpech  , imprimé  en  vingt-deux  pages  de  moyen 
papier,  commençant  par  ces  mots  : Il  y a dix  ans^  & finifl’ant 
par  ceux-ci  r elle  fera  tout  pour  mon  honneur  , & des  lettres  f 
inférées,  dépofées  auCommifîaire  de  Graville  le  3 Juin  177^, 
& de  celui  dudit  Delpech  , imprimé  en  trente-deux  pages, 
moyen  papier , & commençant  par  ces  mots;  Si  des  témoignages^ 


non~fufpecls  , & finiiïant  par  ceux-ci  : qui  la  rêndront  elle-même 
à fes  devoirs  , il  lui  fût  permis  de  produire  lefdits  deux  Mé- 
moires joints  h ladite  Requête  ; comme  aulîi  qu'il  fût  autorifé  à 
fe  faire  délivrer,  parie  CommiHaire  de  Graville,  une  expédi- 
tion defdites  lettres  à lui  dépofées,  il  fût  ordonné  qu’à  ce  faire, 
en  vertu  de  l’Arrêt  de  notredite  Cour  , il  feroit  contraint , 
quoi  faifant  déchargé,  & dans  le  cas  où  notredite  Cour  feroit 
difficulté  d’autoriier  ledit  deGuinesà  fe  faire  délivrer  ladite  ex- 
pédition, il  lui  fût  donné  acte  de  la  dénonciation  qu’il  faifoit,  à 
notre  Procureur-Général , du  contenu  defdites  lettres  & de  leur 
dépôt,  pour  être  par  notre  Procureur-Général  fait  & requis  ce 
qu’il  avifera  bon  être;  ladite  Requête  lignée  de  Goillons,  Pro- 
cureur , enfuite  de  laqûelle  font  les  conclulîons  de  notre  Pro- 
cureur-Général : l’Arrêt  de  notredite  Cour,  rendu  les  Grand’- 
Chambre  & Tournelle  alîemblées  le  Décembre  1776  , par 
lequel  ladite  Requête  a été  jointe  au  fonds  du  procès  pour  en 
jugeant  y avoir  te!  égard  que  de  raifon  : la  Requête  de  Barrhe- 
Jemi  Tort , tendant  à ce  qu’il  lui  fût  permis  de  faire  imprimer 
fa  défenfe  contre  ledit  Comte  de  Guînes  , à est  effet  qu’il  fût 
commis  tel  de  Meffieurs  qu’il  pîairoit  a notredite  Cour  pour 
vifer  dcconflater  les  Mémoires  ou  Requêtes  à donner  à l’impref- 
fion  , fauf  audit  Comte  Gu'incs  l’impreffion  de  Mémoires  & 
Requêtes  contraires,  fi  bon  lui  fembloit;  ladite  Requête  lignée 
Tort  & Moynat , Procureur , enfuite  de  laquelle  Requête  font 
les  conclufions  de  notre  Procureur-Général  : l’Arrêt  de  notre- 
dite Cour  rendu  les  Grand’Chambre  & Tournelle  affemblées  le 
17  Janvier  1777,  Rquel  notredite  Cour  a permis  à chacune 
des  Parties  de  faire  imprimer  chez  Simon,  Imprimeur  de  notre- 
dite Cour , jufqu’à  concurrence  de  foixante  exemplaires  de  leurs 
Mémoires,  pour  être  diftribués  aux  Jugeç  feulement;  a fait  dé- 
fenfes  refpeèfivement  aux  Parties  de  faire  imprimer  leurs  Mé»- 
moires  chez  d’autres  Imprimeurs  , & audit  Simon  de^délivrer 
à chacune  des  Parties  plus  de  foixante  exemplaires  de,  leurs 
Mémoires  imprimés;  a ordonné  que  ledit  Arrêt  feroit  notifié,  à 
la  requête  de  notre  Procureur-Général , tant  audit  Simon  , Im- 
primeur , qu’aux  Procureurs  des  Parties  ; ladite  notification 
faite  audit  Simon  & aux  Procureptrs  des  Parties  par  Exploit  de 
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Crîveau  , Huiffier  en  notrcdite  Cour  îe  ; la, 

Requête  d’Adrien -Louis  de  Guines,  tendante  k ce  qu’il  lui  fût 
donné  aête  de  la  plainte  qu’il  rendoit,  par  ladite  Requête , des 
nouvelles  calomnies  contenues  en  celle  dudit  Tort,  &dans  nos 
let,tres  circulaires  ; ce  faifant,  il  fut  ordonné  que  les  termes  inju- 
rieux à l’honneur  dudit  Comte  de  Guines , inférés  dans  ladite 
Requête , feroient  rayés  & biffés  par  le  Greffier  de  notredite 
Cour  ; ledit  Tort  fût  condamné  en  tels  dommages  & intérêts 
qu’il  plairoit  à notredite  Cour  fixer , applicables  , du  confente- 
ment  dudit  Comte  de  Guines  , aux  prifonniers  de  la  Concier- 
gerie du  Palais,  & a telle  autre  peine  que  notredite  Cour  juge- 
roit  convenable,  au  cas  dont  il  s’agiffoit  ; il  fût  condamné  aux 
dépens  ; ladite  Requête  fignée  deGoillons,  Procureur  , enfuite 
de  laquelle  font  les  conclufions  de  notre  Procureur-Général ,’ 
l’Arrêt  de  notredite  Cour  rendu,  les  Grand’Chambre  & Tour- 
nelle affemblées  le  même  jour  17  Janvier  1777  , par  lequel  il 
a été  donné  aébe  audit  Suppliant  de  fa  plainte , & a joint  le  fur- 
plus  de  la  Requête  au  procès  , pour  en  jugeant  y avoir  tel  égard 
que  de  raifon  ; l’affe  de  dépôt,  fait  au  Greffe  Criminel  de  notre- 
dite Cour,  d’une  lettre  datée  de  Paris  le  19  Oêlobre  17765 
adreflee  au  fieur de Lapeyre  le  14  Décembre  fuivant  : l’Arrêt  de 
notredite  Cour  , rendu  fur  la  Requête  de  notre  Procureur- 
Général  , les  Grand’Chambre  & Tournelle  affemblées  le  29 
Janvier  1777  j par  lequel  il  a été  ordonné  qu’à  la  requête  de 
notre  Procureur-Général  , il  feroit  informé  des  faits  contenus 
en  ladite  Requête,  circonftances  , pardevant  M.  Jean-Baptifte- 
Maximilien  Picard  Titon  , Gonfeiller  , & qu’a  cet  effet  le 
nommé  Lapeyre  & tous  autres  qu’il  appartiendroit  feroient 
affignés  pour  être  entendus  en  dépofition,  pour,  l’information 
faite , communiqué^  k notre  Procureur-Général,  être  par  lui 
requis  ce  qu’il  appartiendroit  : l’information  faite  en  confé- 
quence devant  Titon , Confeiller , le  17  Février  1777  j com-. 
pofée  d’un  témoin  ; l’Arrêt  de  notredite  Cour , rendu  fur  les 
conclufions  de  notre  Procureur-Général , les  Grand’Chambre 
& Tournelle  affemblées  le  18  Février  1777  j par  lequel  il  a 
été  ordonné  que  le  nommé  Tort  feroit  ouï  & interrogé  parde- 
yant  le  Gonfeiller- Rapporteur , fur  les  faits  de  la  nouvelle  infor- 
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îTiation  , & que  le  témoin  ouï  en  ladite  information  feroit 
récolé  en  fa  dépofition  , & fi  befoin  étoit  confronté,  pardevant 
le  Confeiller  à ce  commis  , pour  le  tôut  fait  & communiqué  a 
notre  Procureur-Général , être  par  lui  requis  ce  qu’il  appartien- 
droit  ; le  récolement  dudit  témoin  en  fa  dépofition  fait  par 
Pinterel,  Confeiller,  & la  confrontation  dudit  témoin  au- 
dit Tort  faite  pardevant  ledit  Confeiller  le  ip  Février  1777  ; 
l’interrogatoire  fubi  par  Barthelemi  Tort  devant  M.  Titon  , 
Confeiller  , le  2r  du  niême  mois  de  Février  ; la  Requête  de 
Cbarles-Emile  Gaullard  de  Saudray  , Capitaine  d’infanterie  , 
ancien  Chargé  des  affaires  du  Roi  à la  Cour  de  Berlin  & Ingé- 
nieur en  chef  des  Affaires  Etrangères  , du  17  Février  1777, 
contenant  demande  à ce  qu’il  fût  reçu  Partie  intervenante  au 
procès  d’entre  notre  Procureur-Général , le  Comte  de  Guines  , 
Barthelemi  Tort,  & autres,  il  lui  fût  donné  affe  du  contenu  en 
ladite  Requête  pour  moyens  d’intervention  ; comme  auffi  qu’il 
fût  reçu  appellant  incidemment  de  la  Sentence  rendue  en  la 
Chambre  Criminelle  du  Châtelet  de  Paris  le  2 Juin  177^  , ainfi 
qu’il  s’en  efi  réfervé  le  droit  par  le  procès-verbal  de  radiation  du 
Juillet  fuivant,  en  ce  que,  par  ladite  Sentence , les  Juges  du 
Châtelet,  en  ce  qui  regarde  ledit  Gaulkrd  de  Saudray,  ont 
ordonné  la  fiippreffion  feulement  des  Mémoires  de  Tort  fignés 
Falconnet,  & que  les  termes  injurieux  inférés  auxdits  Mémoires 
feroient  rayés  & biffés  par  le  Greffier  de  la  Chambre  , dont 
feroit  dreffé  procès-verbal  ; ce  qui  n’efi:  pas  mefuré  aux  atteintes 
portées  à la  réputation  dudit  Gaullard  de  Saudray,  & à la  gra- 
vité des  noirceurs  & des  fauffes  imputations  auxquelles  s’eft 
porté  ledit  Tort  contre  ledit  Gaullard  de  Saudray , dans  fes 
différens  Mémoires  , notamment  à la  fauffe  parenté  qu’il  a ofé 
donner  audit  Gaullard  de  Saudray  avec  ce^inalheureux  dont  on 
rapporte  l’imprimé  du  Jugement , qui  prouve  que  le  nomn’efi: 
pas  le  même;  20.  en  ce  que  par  ladite  Sentence,  ila  étéfeulement: 
fait  défenfes  à Falconnet  défaire  à l’avenir  de  femblables  Mé- 
moires , fous  telle  peine  qu’il  apparîiendroit;  3®.  en  ce  que  par 
cette  Sentence  , fur  le  furplus  des  plaintes  & aceufations,  fins  & 
demandes  dudit  Gaullard  de  Saudray  , les  Parties  ont  été  mifes 
hors  de  Cour,  dépens  eomp-enfes  à fon  égard  ; l’appel  fût  tenu 


pour  bien  relevé  ; faifant  droit  i'iir  leidites  interventions  & ap- 
pel , & y ftatuanc  par  l’Arrêt  à intervenir  ^ corrigeant  & émen- 
dant  J il  fût  ordonné  que  les  Libelles,  en  ce  qui  concerne  ledit 
Gaullard  de  Saudray,  feroient  lacérés  par  la  main  du  Bourreau; 
q^ue  défenfes  foient  faites  auxdits  Tort  & Falconnetde  récidi- 
ver, fous  peine  de  punition  corporelle  ; ils  fuffent  condamnés 
folidairement  envers  ledit  Gaullard  de  Saudray  en  3000  liv.  de 
dommages  & intérêts  ou  à telle  fomme  qu’il  plairoit  à notredice 
Cour  arbitrer , applicables  de  fon  confentement  aux  pauvres 
honteux  de  fa  Paroifîe  , ou  en  telle  amende  qu’il  appartien- 
dra, & à faire  réparation  , tête  nue  & à genoux  , audit  Gaul- 
lard de  Saudray  devant  lix  perfonnes  notables  , au  choix 
dudit  Gaullard  de  Saudray  , de  laquelle  réparation  aête  (e- 
roit  palfé  au  Greffe  , & que  l’Arrêt  à intervenir  feroit  lu  , 
publié  & affiché  à leurs  frais  , au  nombre  de  300  exem- 
plaires ; qu’ils  feroient  auffi  condamnés  folidairement  aux 
dépens  , fauf  à notre  Procureur-Général  , pour  la  vindiêle  pu- 
blique , à prendre  telles  concîufions  & requérir  ce  qu’il  avi- 
fèroit  bon  être  ; au  bas  de  laquelle  Requête , lignée  Gaullard 
de  Saudray  & Vignon  de  Nery  , Procureur  , eft  l’Ordonnance 
de  notredite  Coar,  par  laquelle  il  aétéréfervéà  y être  fait  droit 
en  jugeant,  & la  fignification  defdites  Requête  & Ordonnance 
à Moynatdc  de  Goillons,  Procureurs,  le  17  Février  1777,  & 
k Falconnet  le  10  Mars  préfenc  mojs-;  la  Requête  d’Adrien- 
Louisde  Guines,  du  17  Février  1777  , tendante  à ce  qu’il  plût 
à notredice  Cour  donner  a61:e  audit  de  Guines  de  ce  que  fur  les 
appels  rerpeêlivemenc  interjettés  de  la  Sentence  rendue  en  la 
Chambre  Criminelle  du  Châtelet  de  Paris  le  2 Juin  177^  , il 
employoic  le  contenu  en  fadite  Requête , contenant  en  outre 
demande  à ce  qu’en  procédant  au  Jugement  des  appels  , en  tant 
que  touche  l’appel  interjecté  par  Tort  Conforts  des  chefs  de 
ladite  Sentence  qui  déchargent  ledit  Comte  de  Guines  des  accu- 
fations  contre  lui  formées  par  ledit  Tort,  &qui  prononcent  en  ' 
faveur  dudit  Comte  de  Guines  les  juftes  réparations  dues  à fon 
innocence,  les  appellations  fuffent  mifes  au  néant  ; il  fût  or- 
donné que  ladite  Sentence  auxdits  chefs  dont  étoit  appel,  forci - 
roit  fon  plein  & entier  effet  , les  appellans  fuffent  condamnés 

Cij 


en  l’amende  & aux  dépens;  en  tant  que  touche  les  chefs  d’ap-* 
pel  dudit  Comte  de  Guines  & fes  dénonciations  contenues  en 
fadite  Requête , l’appellation  & ce  donc  étoit  appel  fuffent  mis 
au  néant,  en  ce  que  la  Sentence  n’a  condamné  ledit  Tort 
qu’à  une  fomme  de  300  liv.  pour  dommages^intérêts , émen- 
danc  quant  à ce  , ledit  T ort  fût  condamné  en  des  dommages  & 
intérêts  proportionnés  à l’atrocité  de  fon  crime  Sc  de  fes  calom- 
nies, applicables , ainfi  que  ledk  Comte  de  Guines  y a conclu 
par  fa  Requête  du  24  Mai  1775  ; 2°.  en  ce  que  ladite  Sentence 
n’a  rien  prononcé  au  regard  dudit  Comte  de  Guines  fur  les  Li- 
belles de  Roger  & de  Delpech  , émendant  quant  à ce,  îefdits 
Libelles  fuffent  fupprimés  avec  telles  qualifications  qu’rl  plai- 
roit  à notredite  Cour  , il  fût  ordonné  que  l’Arrêt  à intervenir 
feroit  au  regard  defdits  Roger  Ôc  Delpech  comme  au  regard 
dudit  Tort,  imprimé  & affiché  à leurs  frais  folidairement , juf- 
qu’à  concurrence  de  tel  nombre  d’exemplaires  qu’il  plairoit  à 
notredite  Cour  fixer;  3°,  en  ce  que  fur  l’énonciation  au  procès, 
de  Lettres  de  change  mlffs  dans  le  commerce  par  Delpech, 
avec  la  fauffe  acceptation  de  Boyer  , la  Sentence  a fupprimé  les 
termes  par  elle  qualifiés  injurieux  dans  les  Requêtes  Sc  Mé- 
moires dudit  Comte  de  Guines,  émendanc  quant  k ce  , ledit 
Comte  de  Guines  fût  déchargé  de  ladite  condamnation;  4®.  en 
ce  que  ladite  Sentence  a prononé  feulement  par  hors  de  Cour 
fur  la  plainte  particulière  en  calomnie  , rendue  par  ledit  Comte 
de  Guines,  contre  ledit  Delpech  , émendant  quant  à ce,  ledit 
Delpech  fût  condamné  en  tels  dommages  & intérêts  qu’il  plai- 
roit à notredite  Cour  fixer,  applicables  , du  confentement  dudit 
Comte  de  Guines  , au  pain  des  pauvres  prifonniers  de  ladite 
Conciergerie  du  Palais , ou  en  telles  autres  réparations  qu’il 
plairoit  à notredite  Cour  prononcer  , faut  à notreditProcureur- 
Général  à prendre , pour  la  vindièfe  publique  , telles  conclufions 
qu’il  avîferoit  bon  être  ; 5®.  en  ce  que  la  Sentence  , dont  eft 
appel,  n’a  rien  prononcé  au  fujet  du  Libe  lie  intitule  : 
procès  du  Comte  de  Guines , dépofé  au  Greffe  par  copie  cer- 
tifiée, envoyé  par  ordre  du  Roi,  fur  la  demande  dudit 
Comte  de  Guines  ; émendanc  quant  à ce  , ledit  Libelle  fût 
déclaré  faux  & fciemmenc  & volontairement  calomnieux 
comme  renfermant  des  tranferiptions  de  dépoficions  non  exiR 
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tantes  , & avec  telles  autres  qualifications  qu’il  plairoic  à 
notredite  Cour  de  prononcer  , fauf  à notre  Procureur«Géné- 
ral  à prendre  telles  conclufions  qu’il  jugeroit  convenables  , & 
à notredite  Cour  , à prononcer  telles  peines  qu’il  appartien- 
droit  contre  les  auteurs  , didributeurs  , fauteurs  & complices 
des  différents  projets  de  dépofitions  , des  menaces  & pratiques 
criminelles  , pour  empêcher  les  témoins  de  venir  à la  confron- 
tation , & enfin  des  manœuvres  de  tout  genre  , machinées  dans 
le  procès , & prouvées  notamment  par  les  pièces  employées  & 
produites  dans  la  derniere  Requête  d’emploi  & production  dudit 
Comte  de  Guines , jointes  à ladite  Requête  ; faifant  droit  fur 
la  dénonciation  que  faifoit  ledit  Comte  de  Guines  k notredite 
Cour  , par  ladite  Requête  , des  chefs  de  ladite  Sentence  , qui 
prononce  par  un  fimple  hors  de  Cour  , à l’égard  defdirs  Tort , 
Roger  & Delpech  , & même  la  radiation  de  l’écrou  dudit 
Roger  , fur  les  plaintes  rendues  ^ & accufations  formées  ref- 
peétivement  contr’eux  par  ledit  Cc  mtede  Guines,  pour  raifoii 
de  la  communication  du  tableau  cie  la  marine  Angloife  & de 
la  contrebande  prétendue  autorifée  par  ledit  Comte  de  Guines  ÿ 
comme  aufftfurla  dénonciation  que  fait  ledit  Cvjmte  de  Gui- 
nes , à notredite  Cour  ^ par  ladite  Requête  , de  l’abus  du  nom 
dudit  Comte  de  Guines  , ik  d’outrage  fait  à fon  caraffere 
public  , & à la  repréfenration  de  la  perfonne  du  Roi  , par 
lefdits  Tort , Roger  & Delpech  , par  les  marchés  & paffions 
proditoires  de  la  part  dudit  Tort  , du  contenu  des  dépêches 
dudit  Comte  de  Guines , pour  fervir  de  bafe  à fes  prévarica* 
tiens  & à fon  jeu  , antérieurement  & poftérieuremenc  au  21 
Janvier  1771  , & notamment  du  paffe  de  trahifon  du  même 
genre  , conçu  par  Tort  avec  le  fieiir  Salvador  , aiiifi  que  d© 
fes  démarches  criminelles,  pour  en  impoferfur  ce  point  impor- 
tant au  Roi  & à la  Juftice  , tous  objets  de  la  nature  de  ceux  fuir 
lefquels  la  Sentence  a omis  de  prononcer  diftinffement  j 
faifant  droit  fur  la  dénonciation  que  faifoit  ledit  Comte  de 
Gu  ines  , defdits  crimes  que  ladite  Sentence  avoir  laiffés  im- 
punis , qu’il  fût  prononcé  fur  lefdits  ch^fe  , ce  que  notredite 
Cour  elîimeroit  être  de  fa  jufiiee  , au  furplus  il  fût  ordonné' 
que  l’Arrêt  à intervenir  feroit  imprimé  6c  afiiché  par-tout 


befoin  feroic  j,  jufqu’a  concurrence  de  tel  nombre  d’exemplaires 
qu’il  plairoic  à nocredite  Cour  fixer,  aux  frais  defdits  Tort  , 
Roger  & Delpech  foiidairement , comme  aufii  ils  fufient  con- 
damnés , 6c  par  corps  , foiidairement  aux  dépens  : au  bas  de 
laquelle  Requête  ^ fignée  du  Suppliant  6c  de  Godions,  Pro- 
cureur , efi;  l’Ordonnance  de  notredite  Cour  par  laquelle  il  a 
été  réfervé  à y être  fait  [droit  en  jugeant , 6c  la  fignification 
defdites  Requête  6c  Ordonnance  à Bourcey , Moynat  6c  Lam- 
bert , Procureurs  : autre  Requête  dudit  Comte  de  Guines , du 
même  jour  ly  Février  1777,  tendante  à ce  qu’il  lui  fût  donné 
aéle  de  ce  que,  pour  l’établiffement  des  fins  6c  conclufions  par 
lui  prifes , tant  en  caufes  principale  que  d’appel  , il  employoic 
lecontenu  en  ladite  Requête  , il  lui  fût  permis  de  produire  les 
pièces  y énoncées,pour  fervir  au  jugement  des  appels  refpeétifs, 
contenant  en  outre  demande,  à ce  que  les  conclufionspar  lui  ci- 
delfus  prifes  , lui  fufient  adjugées  ; au  bas  de  laquelle  Requête, 
fignée  du  Suppliant , 6c  de  Godions  Procureur , eft  l’Or- 
donnance de  nocredite  Cour  , par  laquelle  il  a été  réfervé  à y 
être  fait  droit  en  jugeant , 6c  la  fignification  defdites  Requête 
6c  Ordonnance  à Moynat , Bourcey  6c  Lambert  , Procureurs  : 
les  pièces  produites  par  ladite  Requête  , aux  induêlions  qui  en 
ont  été  cirées  : la  Requête  dudit  Chriftophe  de  Lobit , Che- 
valier de  Monval  , du  Février  1777  , contenant  demande 
à ce  qu’en  procédant , tant  fur  l’afiignation  à fin  de  déclara- 
tion d’Arrêt  commun  , donnée  audit  de  Lobit  de  Monval , à 
la  Requête  de  Barchelemi  Tort , au  domicile  de  Huguet , 
fon  Procureur  , que  fur  l’appel  incident  que  ledit  Lobit  de 
Mo  nval  interjettoit  par  ladite  Requête  , de  la  Sentence  du 
Châtelet  de  Paris  , du  2 Juin  1775  , en  ce  que  fur  la  demande  , 
tant  à fin  de  dommages-intérêts  , qu’afin  d’affiches  de  ladite 
Sentence  ^ les  Parties  ont  été  mifes  hors  de  Cour  ; x®.  en  ce 
que  les  dépens  ont  été  compenfés  à fon  égard  , Fappeî  fût 
tenu  pour  bien  relevé  , faifant  droit  fur  iceiui , l’appellation 
6c  ce  dont  étoic  appel  , fufient  mis  au  néant  , émendant , le 
réquifitoire  en  conféquence  de  ce  que  ledit  Lobit  de  Monval 
avoic  été  décrété  d’afiigné  pour  être  ouï  , fût  déclaré  illégal , 
pul  6c  vexatoire  ; ledit  Barthelemi  Tort  fût  condamné  en  tels 


dommages-intérêts  que  notredite  Cour  jugeroit  à propos  , par 
forme  de  réparation  civile  , à raifon  des  injures  atroces  , Ôc  des 
calomnies  répandues  en  fes  Mémoires,  diftribués  en  caufe  prin- 
cipale , & cités  dans  la  deuxieme  Requête  dudit  de  Lobit  de 
Monval  J lefquels  dommages-intérêts  feroientapplicaples  , du 
confentement  dudit  de  Lobit  de  Monval  , au  pain  des  pau- 
vres Prifonniers  de  la  Conciergerie  ; il  fût  ordonné  que  l’Arrêt 
à intervenir  feroit.  publié  & affiché  à la  diligence  dudit  de 
Lobit  de  Monval  , aux  frais  dudit  Tort  , jufqu’à  concur- 
rence de  tel  nombre  d’exemplaires  qu’il  plairoit  à notredite 
Cour  fixer  , par-tout  où  ledit  de  Lobit  de  Monval  jugeroit  à 
propos  & notamment  dans  les  villes  de  Metz,  Douay  , 
Havre , Rouen  , & à Saint-Sever-Cap  Gafeogne  , Calais  ôc 
Bordeaux  , ledit  Tort  fût  condamné  aux  dépens  , tant  des 
caufes  principale  que  d’appel  & demandes  , la  Sentence  au 
réfidu  fortifîant  effet  , fauf  à notre  Procureur-Géneral  à 
prendre  telles  concluions  qu’il  jugeroit  convenables , & à notre- 
dite Cour  à prononcer  pour  qu’il  fût  fait  défenfes  au  Subflitut 
de  notre  Procureur-Général  de  Paris  , de  requérir  à l’avenir 
des  decrets  contre  des  Citoyens  non  prévenus  de  crimes  , 
fous  telles  peines  qu’il  appartiendroit  ; au  bas  de  laquelle  Re- 
quête , ignée  du  Suppliant , & de  Huguet  , Procureur  , eft 
l’Ordonnance  de  notredite  Cour  , par  laquelle  il  a été  réfervé 
à y être  fait  droit  en  jugeant  , & la  igniication  defdites 
Requête  ôc  Ordonnance  à notre  Procureur  - Général  , & à 
Moynac , Procureur.  Autre  Requête  dudit  Chriiophe  de  Lobit , 
Chevalier  de  Monval , du  premier  Mars  préfent  mois , con- 
tenant demande  à ce  qu’en  procédant  au  jugement  du  procès 
d’entre  les  Parties  , qu’il  fût  ordonné  que  le  Mémoire  im- 
primé , ayant  pour  titre  , Mémoire  pour  le  ieur  Tort , Ap- 
pellam? , feroit  ôc  demeureroitfupprimé  , comme  contenant  des 
faits  faux  , calomnieux  ôc  injurieux  à l’honneur  & à la  réputa- 
tion dudit  de  Lobit  de  Monval  ; défenfes  fuffent  faites  audit 
Tort,  de  plus  à l’avenir  dire  ni  écrire  de  propos  injurieux  contre 
ledit  de  Lobit  deMonval,  fous  telles  peines  qu’il  appartiendroit, 
ôc  pour  l’avoir  fait , ledit  Tort  fût  condamné  en  telle  fom- 
me  de  dommages  - iutérêts  qu’il  plairoit  à notredite  Cour 
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fixer,  par  forme  de  réparation  civile , applicables , du  com- 
fentement  dudit  de  Lobit  de  Monval  , aux  pauvres  Prifon- 
niers  de  la  Conciergerie  du  Palais  : au  furplus  les  fins  & 
conclufions  par  lui  ci-devant  prifes  , par  fa  Requête  du  2^ 
Février  dernier  , lui  fuffent  adjugées  , & que  ledit  Tort  fût 
condamné  en  tous  les  dépens  , tant  des  caufes  principale  que 
d’appel  & demandes  ; au  bas  de  laquelle  Requête  , fignée 
du  Suppliant , ôc  de  Huguet  , Procureur-,  eft  l’Ordonnance 
de  notredite  Cour  , par  laquelle  il  a été  réfervé  à y être  fait 
droit  en  jugeant , & la  fignification  defdites  Requête  & Or- 
donnance à Moynat , Procureur.  La  Requête  de  Barthelemi 
Boyer  , du  Mars  1777,  contenant  demande  à ce  qu’il  fût 
reçu  appellant  de  la  Sentence  du  Châtelet,  du  2 Juin  1775'  , 
en  ce  que  par  icelle  il  n’a  été  ordonné  qu’une  fimple  radia- 
tion des  termes  injurieux  , & fupprelîion  de  Mémoire  , fans 
aucuns  dommages-intérêts  , & en  ce  que  les  dépens  ont  été 
compenfés  , l’appel  fût  tenu  pour  bien  relevé  , il  fût  pareil- 
lement reçu  Partie  intervenante  au  procès,  il  lui  fût  donné  aéte 
de  ce  que  ^ pour  moyens  d’intervention  , il  employoit  le 
contenu  en  ladite  Requête  ; faifant  droit , tant  fur  ladite  in- 
tervention , que  fur  les  appels  de  Tort  & dudit  Boyer  , de 
ladite  Sentence  dudit  jour  ^ Juin  1775  , en  ce  qui  touche 
celui  interjetté  par  Tort  , l’appellation  fût  mife  au  néant , 
avec  amende  ; & en  ce  qui  touche  celui  interjetté  par 
ledit  fieur  Boyer  , l’appellation  & Sentence  dont  étoit  appel , 
fulfent  mifes  au  néant , en  ce  qu’il  ne  lui  a été  adjugé  , par 
icelle  , ni  dommages-intérêts , ni  dépens  ; émendant  , quant 
à ce  J,  ledit  Tort  fût  condamné  en  10000  livres  de  dom- 
mages-intérêts envers  ledit  Boyer  , & en  tous  les  dépens  , 
tant  des  caufes  principale  que  d’appel  & demandes  ; il  fût 
ordonné  que  l’Arrêt  à intervenir  feroit  imprimé  publié  & 
affiché  au  nombre  de  -^oo  exemplaires  , aux  frais  dudit  Tort, 
au  bas  de  laquelle  Requête  , fignée  du  Suppliant  , & de 
Hordret , Procureur  , eft  l’Ordonnance  de  notredite  Cour  , 
par  laquelle  il  a été  réfervé  à y être  fait  droit  en  jugeant , 
& la  fignification  defdites  Requête  & Ordonnance  à Moynat, 
ï^foçureur.  La  Requête  de  Gérmier  Roger  , du  10  Mars 
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1777  J tendante  à ce  qu’il  plût  à notredite  Cour  permettre 
audit  Roger  de  produire  & joindre  au  procès  les  pièces  men- 
tionnées en  ladite  Requête , contenant  en  outre  demande  à ce 
que  les  conclufions  par  lui  prifes  au  procès  , lui  fulTent  adju- 
gées , les  reprenant  & y augmentant , il  lui  fût  donné  aâ:e  de 
ce  que  , par  fa  Requête  fgnifiée  le  17  Février  dernier  3 le 
Comte  de  Guines  a déclaré  préférer  d’agir  en  fa  qualité  d’Am» 
bafladeur  & de  Repréfentant  de  la  perfonne  du  Roi , plutôt 
que  dans  celle  de  Citoyen  offenfé  : contenanten  outre  demande 
à ce  que  3 faifant  droit  fur  les  appels  interjettés  par  les  Parties, 
en  tant  que  touche  l’appel  dudit  Comte  de  Guines  , de  la  Sen- 
tence de  la  Chambre  Criminelle  du  Châtelet  de  Paris,  du  ^ 
Juin  1775  , en  ce  qu’elle  n’a  pas  ordonné  la  fupprelïion  des 
Mémoires  dudit  Roger , l’appellation  fût  mife  au  néant  ; il 
fût  ordonné  que  ce  dont  écoit  appel  fortiroit  fon  plein  & 
entier  elFet , & que  l’Appeîlant  fût  condamné  en  l’amende 
& aux  dépens.  En  tant  que  touche  l’appel  interjetté  par  ledit 
Roger  , de  ladite  Sentence  , en  ce  que  par  icelle  , il  a été  mis 
hors  de  Cour  for  les  différents  chefs  de  crime  d’Etat , de  vol 
domeftique  & de  complicité  avec Bartheîemi Tort,  dans  l’abus 
que  ledit  fieur  Comte  de  Guines  prétend  que  ledit  Tort  a 
fait  de  fon  nom  & de  fes  dépêches,  comme  auffi  en  ce 
que  par  ladite  Sentence  , ledit  Roger  a été  pareillement 
mis  hors  de  Cour  fur  la  demande  par  lui  formée  à fia  de 
dommages-intérêts  & autres  réparations,  contre  ledit  fieur 
Comte  |de  Guines  , & enfin  en  ce  que  les  dépens  ont  été 
compenfés , l’appellation  & ce  dont  étoît  appel  fuffent  mis 
au  néant,-  émendant  quant  a ce,  ledit  Roger  fût  déchar- 
gé des  accufations  contre  lui  intentées  à la  requête  dudit 
Comte  de  Guines , la  plainte  rendue  par  ledit  Comte  de  Guines 
contre  ledit  Roger  fût  déclarée  fâuffe  , téméraire  , vèxatoire 
& calomnieufe  : la  dénonciation  faite  par  ledit  Comte  de 
Guines  par  fa  requête  dudit  jour  17  Février  dernier  com- 
me tendante  k renouvel  1er  fous  cent  autres  formes  l’accufa- 
tion  dont  il  s’étoit  défifté  à l’égard  dudit  Roger,  fût  pa- 
reillement déclarée  nulle,  téméraire  &:  calomnieufe , ledit  Com- 
te de  Guines  fût  condamné  en  150000  iiv,  de  dommages  - ir^ 
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tcrêts  par*  forme  de  réparation  civile  , la  Sentence  au  réfi- 
du  , en  ce  qu’elle  o donne  que  l’écrou  dudit  Roger  fera  bilfé , 
fortiroit  fon  plein  & entier  effet , ledit  Comte  de  Guines 
fût  condamné  aux  dépens  des  caufes  principales , d’appel  & 
demande  ; il  fût  ordonné  en  outre  que  les  termes  injurieux 
répandus  contre  ledit  Roger  dans  les  Requêtes  ôc  Mé- 
moires dudit  Comte  deGuines,  feroient&  demeureroient  fup- 
primés  ; il  fût  ordonné  pareillement  que  l’Arrêt  à intervenir 
feroit  imprimé  , lu  , publié  &c  affiché  par- tout  où  befoin  feroiCy 
aux  frais  6c  dépens  dudit  Comte  de  Guines,  au  nombre  de  mille 
exemplaires,  ladite  Requête  fignée  du  Suppliant  6c  de  Bour- 
cey  Procureur,  en  fuite  de  laquelle  Requête  eîl  l’Ordonnance  de 
îiotredite  Cour  , par  laquelle  il  a été  réfervé  à y être  fait  droit  en 
jugeant , 6c  la  fignifieation  defdites  Requête  6c  Ordonnance  k 
de  Goiflons  Procureur.  Le  Mémoire  intitulé  Précis  pour  le  fieur 
Roger,contreleficurDucdeGuines, commençant  par  ces  mors  : 
Une  inflruUion  longue  ù rigoureuse  ^ 6c  finiflant  par  ceux-ci  : 
la  fortune  & thonneur  du  dernier  de  leurs  concitoyens  , fig- 
né  Roger  6c  Bourcey  , Procureur  , 6c  fignifié  k de  Goiflons 
Procureur  ledit  jour  lo  Mars  préfcnt  mois.  La  Requête 
d’Ambroife  Falconnet,  Avocat  en notredite  Cour,  du  ii  du- 
dit mois  de  Mars , contenant  demande  à ce  qu’il  fût  reçu 
Partie  intervenante  au  procès  d’entre  notre  Procureur  Géné- 
ral, Adrien-Louis  Comte  de  Guipes , Barthélémy  Tort,  Char- 
les Emile  Gaulîard  de  Saudray  & autres  y il  lui  fût  donné 
aéte  de  ce  que  pour  moyen  d’intervention , enfemble  pour 
lins  de  non-recevoir  6c  défenfes  k la  Requête  dudit  Gaul- 
lard  de  Saudray  du  17  Février  dernier,  il  employoit  le  con- 
tenu en  ladite  Requête  ; il  fût  reçu  appellant  pareillement, 
tant  comme  de  Juge  imcompétent , qu’autrement , dé  la  Sen- 
tence rendue  en  la  Chambre  Criminelle  du  Châtelet  de  Pa- 
ris le  2 Juin  1775 , en  ce  que  par  ladite  Sentence,  il  eft 
dit  que  les  Mémoires  fignés  Falconnet  font  6c  demeurent 
Supprimés  6c  que  les  termes  injurieux  inférés  cfdits  Mémoires 
feront  rayés  6c  biffés  par  le  Greffier  de  la  Chambre,  6c  dont 
fera  drelîé  procès-verbal , qu’il  eft  fait  défenfes  audit  Fal- 
connet d’en  faire  de  femblables  à l’avenir  fous  telles  peines 
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qu’il  appardendroit , rappel  fût  tenu  pour  bien  reîeve:  faî- 
fant  droit , tant  fur  l’intervention  que  fur  l’appel,  ladite  Sen- 
tence & tout  ce  qui  s’en  étoit  enfuivi , notamment  l’affiche 
d’icelle,  & le  procbs-verbal  de  radiation  des  termes  pré- 
tendus injurieuXjfufîent déclarés  nuis  & de  nuleffetj  ou,  en  tout 
cas,  fans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  interventions  des  fieurs 
Gaullard  de Saudray  , Gomel  & Boyer,  non  plus  qu’à  leurs 
Requêtes  & demandes  en  fuppreffion  des  Mémoires  dudit 
Falconnet , dans  lefquejles  ils  feroicnt  déclarés  purement  & 
fimplement  non-recevables,  ou  dont , en  tout  cas,  ils  feroient 
déboutés  , l’appellation  & la  Sentence  dont  étoit  appel 
fuflent  mifes  au  néant  : émandant , ledit  Falconnet  fût  dédiar- 
gé  des  condamnations  & injonêtions  contre  lui  prononcées  par 
ladite  Sentence,  défenfes  fuflent  faites  aux  Juges  du  Châtelet  de 
s’ingérer  à l’avenir  d’en  prononcer  de  femblables  contre  aucun 
Avocat;  il  fût  ordonné  que  les  procès-verbaux  de  radiation  ,{i 
aucuns  avoientété  dreflés,  feroient  & demeureroient  fupprimés^ 
ledit  Gaullard  de  Saudray  fût  condamné  à faire  réparation  audit 
Falconnet , en  telle  forme  qu’il  plairoit  à notredite  Cour 
regler,  & en  tels  dommages-intérêts  qu’elle  jugeroit  à pro- 
pos , applicables , de  Ton  confentement , au  pain  des  pauvres 
prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais,  fauf  à notre  Pro- 
cureur-Général à requérir  pour  la  vindide  publique  ce  qu’il 
aviferoit  bon  être  ; il  fût  ordonné  que  la  Requête  dudit  Gaul- 
lard , lignée  Vigno#  de  Mery  Procureur  en  notredite  Cour  , 
feroit  & demeureroit  fupprimée,  il  lui  fût  fait  défenfes  d’en 
faire  & ligner  de  femblables  à l’avenir,  fous  telles  peines  qu’il 
appartiendroit;il  fût  ordonné  que  l’Arrêt  à intervenir  feroit  im- 
primé, lu  , publié  & affiché  par-tout  où  befoin  feroit,  auxfraix 
defdits  Gaullard  de  Saudray,  Boyer,  Monval  & de  Guincs,jufqu  à 
concurrence  de  300  exemplaires  ; qu’ils  fulTent  condamnés  fo- 
lidairement  aux  dépens  des  intervention , d’appel  de  deman- 
des ; au  bas  de  laquelle  Requête , lignée  Japiot  Procureur , eft 
l’Ordonnance  de  notredite  Cour  , par  laquelle  il  a été  ré- 
fervé  a y être  fait  droit  en  jugeant,  & la  lignification  des- 
dites Requête  & Ordonnance  à notre  Procureur-Général  & 
à Vignon  de  Mery  Procureur.  L’Arrêt  de  notredite  Cour, 
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rendu  fur  îa  requête  d’Adrien -Louis  de  Guines , k Grand'- 
Chambre  & TourneHe  aflemblées , ledit  jour  20  Mars  préfenî 
mois  , qui  a reçu  ledit  Comte  de  Guines  appellant , a tenu  Tap- 
pel  pour  bien  relevé  pour  faire  droit  fur  icelui , ainfi  que 
fur  ladite  Requête , a ordonné  que  le  tout  feroit  joint  au  pro- 
cès pour  y être  conjointement  fait  droit,.  & la  fîgnification 
d’icelui  k Lambert , Bourccy  & Moynat , Proeureurs.  Autre 
Arrêt  de  notredite  Cour, rendu  , laGrand’-Chambre  & Tour- 
nelle affemblées , ledit  jour  ii  Mars  préfent  mois , par  lequel 
notredite  Cour , en  voyant  le  procès,  a ordonné  que  dans 
le  jour  de  k lignification  qui  feroit  faite  dudit  Arrêt  à Adrien- 
Louis  de  *Gumes  , Chriftophe  de  Lobit , Barthelemi  Tort, 
Germier  Roger,  & Antoine-Urbain  Delpech  , ils  feroient 
tenus  de  fe  rendre  au  pied  de  notredite  Cour,  pour  le  ju- 
gement de  leur  procès  ; finon  & faute  par  eux  de  ce  faire, 
a ordonné  qu’il  y feroit  procédé  6c  palfé  outré,  tant  en 
abfence  que  préfence  , conformément  k l’Edit  de  Juillet  1773  ÿ 
la  lignification  faite  dudit  Arrêt  auxdits  de  Guines  , Chrif- 
ftophe  de  Lobit,  Barthélémy  Tort,  Germier  Roger  6c  An- 
toine “ Urbain  Delpech  , en  leurs  domiciles , par  exploit  de 
Griveau  Huilfier  en  notredite  Cour  , dudit  jour  1 1 Mars  pré- 
fent mois , contenant  fommation  de  fe  rendre  dans  le  joui 
& jour  fuivant,  huit  heures  du  matin  , au  pied  de  la  Cour, 
proche  la  porte  de  la  Grand’-Chambre  6c  Tournelle  alîèm- 
blées,  pour  le  jugement  de  leur  procès,  avec  déclaration 
que  faute  par  eux.  de  ce  faire  , il  y feroit  procédé  6c  palTé 
outre,  tant  en  leur  abfence  que  préfence.  La  Requête  de 
Barthélémy  Tort,  du.  12  dudit  préfent  mo^s,  tendante  k ce 
qu’il  lui  fût  donné  aêfe  de  ce  que  fur  l’interpellation  à 
lui  faite  en  fon  interrogatoire  au  Châtelet , s’il  confentoit 
que  la  procédure  faite  k la  Baftille  fût  jointe  k l’infiruéfion 
du  procès  d’entre  lui  6c  Adrien  - Louis  de  Guines,  ledit 
Tort  avoit  répondu  qu’il . ne  donnoit  de  confentement  k 
cette  jonêfion , qu’k  condition  que  les  lettres  confidentielles 
6c  de  proteftation  qu’il  avoit  écrites  à M.  de  Sartine , 
6c  qui  avoient  précédé  les  trois  premiers  interrogatoires  par 
lui  fubis  en  ce  lieu  de  la  Baftille ainfi  que  toutes  les  autres 


pièces  à fa  décharge , feroient  pareillement  jointes  au  pro- 
cès , contenant  en  outre  demande  à ce  que  toute  ladite  pro- 
cédure fût  déclarée  nulle  & comme  non  avenue , faute  de 
repréfentation  & de  jondion  à icelle  des  lettres  de  réferve  & pro- 
teftation  , écrites  à M.  de  Sartine  par  ledit  Tort  , avant  & 
lors  de  fes  trois  premiers  interrogatoires  de  la  Baftillcj  & 
au  furpîus  les  conclufions  dudit  Tort  lui  fuffent  adjugées 
avec  dépens , dommages-intérêt  ; au  basée  laquelle  Requête 
lignée  du  Suppliant  & de  Moy  nat  Procureur  eft  fOrdonnance  de 
notredite  Cour  par  laquelle  il  a étérefervé  à y être  fait  droit 
en  jugeant  la  lignification  defdices  Requête  & Ordonnan- 
ce à notre  Procureur-Général  & à de  Goillons  Procureur  } 
autre  Requête  dudit  Barthelemi  Tort,  dudit  jour  Mars 
1777 , tendante  à ce  qu’il  lui  fût  permis  de  produire  & de 
joindre  au  procès  d’entre  les  Parties  les  pièces  & emplois 
énoncés  en  ladite  Requête , contenant  en  outre  demande  k 
ce  qu’en  procédant  au  jugement  dudit  procès  3 les  conclufions 
qu’il  y a prifes  lui  fulTent  adjugées  avec  dépens  ; au  bas 
de  laqu’elîe  Requête  , fignée  du  Suppliant  & de  Moynat  Pro- 
cureur 3 eft  l’Ordonnance  de  notredite  Cour  , par  laquelle  il  a 
été  réfervé  à y être  fait  droit  en  jugeant  3 & la  fignification 
deldkes  Requête  & Ordonnance  à notre  Procureur  - Gé- 
néral & à de  Goillons  Procureur  ; les  pièces  produites  par 
ladite  Requête  aux  induftiions  qui  en  ont  été  tirées.  La  Re- 
quête d’Antoine-Urbain  Delpech  , du  12  Mars  1777,  ten- 
dance à ce  qu’il  lui  fût  donné  aéte  de  ce  que  pour  fatif- 
faire  aux  Ordonnances  de  notredite  Cour  , appofées  au  bas 
de  deux  Requêtes  fignifiées  par  le  Comte  de  Guines  , le  17 
Février  dernier,  il  employoic  pour  fins  de  non  - recevoir 
êc  fubfidiai rement  pour  défenlès  contre  les  demandes  por- 
tées par  lefdkes  Requêtes  3 le  contenu  en  la  fienne  & au  Pré- 
cis par  lui  lignifié  ledit  jour  1 2 Mars  1777;  il  lui  fût  per- 
mis pour  plus  ample  juftification  de  fa  part  & rétabîiffement  des 
conclufions  par  lui  ci-devant  prifes-,  tant  en  caufe  princi- 
pale 'que  d’appel  en  notredite  Cour  , de  produire  & ioindre 
à ladite  Requête  les  pièces  ôc  emplois  y énoncés,  contenant 
en  outre  demande  à ce  qu’en  procédant  au  jugement  du 


procès  criminel  d’entre  les  Parties  , fans  s’arrêter  ni  avok* 
égard  aux  difFérences  demandes  dudit  Comte  de  Guines , no- 
Ciimment  à celles  portées  parles  deux  dernieres  Requêtes  du 
17  Février  dernier , dans  toutes  lefquelles  demandes  , il  feroic 
déclaré  purement  & fimplement  non-recevable  & mal  fondé, 
ou  , en  tout  cas,  dont  il  feroit débouté , qu’il  fût  pareillement 
déclaré  non-recevable  dans  Ton  appel  de  la  Sentence  du 
Châtelet  ci -après  datée , aux  chefs  par  luiexpliqués  dans  fa 
Requête  du  17  Février  dernier , en  cequi  concerne  ledit  Del- 
pech ] au  furplus  les  conclufions  par  lui  ci-devant  prifes  lui 
fuflent  adjugées,  & icelles  augmentant,  en  infirmant  Ja  Sen- 
rence  du  Châtelet  du  i Juin  1775  , aux  chefs  dont  étoit 
appel , ledit  Delpech  fût  déchargé  purement  & fimplement 
des  différents  chefs  d’aceufation  contre  lui  pris  par  ledit 
Comte  de  Guines  , & fur  lefquels  les  premiers  Juges  ont  af— 
feélé  de  ne  pas  prononcer  ou  de  ne  fe  déterminer  que  par 
un  hors  de  Cour  , notamment  de  la  prétendue  complicité  du- 
dit Delpech  avec  Barthelcmi  Tort , pour  trahir  & livrer 
le  réfultat  des  dépêches  de  la  Cour  de  France,  & d’avoir 
falfifié  des  lettres  de  change , & que  ledit  Comte  de  Gui- 
nes fût  condamné  aux  dommages-intérêts  auxquels  ledit  Del- 
pech avoit  ci-devânt  conclu  & en  tous  les  dépens  ,tant  des 
eaufes  principale  que  d’appel  & demande,  même  en  ceux  ré- 
fervés,  faut  à notre  Procureur-Général,  dont  ledit  Delpech 
requiert  la  jonétion  , à prendre  de  fa  parc,  pour  la  vindiéfç 
publique  , telles  çonclufions  qu’il  aviferoit  bon  être  ; au  bas 
de  laquelle  Requête, fignée  du  Suppliant  &de  Lambert  Procu- 
reur , eft  l’Ordonnance  de  notredite  Cour , par  laquelle  il  a 
été  réfervé  à y être  fait  droit  en  jugeant , & la  fignification 
defdites  Requête  Ôc  Ordonnance  à de  Goillons  Procureur  ; 
Jes  pieçes  produites  par  ladite  Requête, aux  induâ:ions  qui 
en  ont  été  tirées.  Le  Mémoire  intitulé  Précis  Ji^f^ifié , & 
commençant  par  ces  mots  : Le  Mémoire  que  f ai  donné  à mes 
Juges  finiflant  par  ceux-ci  5 contre  la  prévention , figné  , 
Delpech  l’ainé  <Sc  Lambert  Procureur , fignifië  à de  Goillons 
Procureur  ledit  jour  12  Mars  1777.  requête  d’Ambroi- 
fe  Falconnet  Avocat  en  notredite  Cour , du  13  Mars  1777*» 
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tendante  a ce  qu’il  lui  fût  donné  aéle  de  ce  que  pouf  fins 
de  non- recevoir  & défenfes  contre  la  demande  du  fieur 
Gaullard  de  Saudray , portée  par  fa  Requête  (ignifiée  au  do- 
micile duditFalconnet J parexploit  du  io  Mars,  il  emp’oyoic 
le  contenu  en  ladite  Requête  ; contenant  en  outre  produétion 
des  pièces  y énoncées  ,&  en  outre  demande  à ce  qu’en  pro- 
cédant au  jugement  du  procès,  ledit  Gaullard  de  Saudray 
fût  déclaré  non-recevable  dans  fa  demande  , & que  les  con-» 
clufions  ci-devant  prifes  par  ledit  Falconnet  lui  fulTent  ad- 
jugées avec  dépens  ; au  bas  de  laquelle  Requête  eft  l’Ordonnance 
de  notredite  Cour  , par  laquelle  il  a été  refervé  à y être  fait 
droit  en  jugeant,  & la  fignification  defdites  Requête  & Ordon- 
nance à Vignon  de  Mery  Procureur  ] les  pièces  produites  par  la- 
dite Requête  aux  induéfions  qui  en  ont  été  tirées.  La  Requête  de 
"Charles- Emile  Gaullard  de  Saudray  , du  14  Mars  1777  ? 
dante  à cequ’il  lui  fût  donnéaRe  de  ce  que,  pour  réponfeaa  li- 
belle de  Barthelemi  Tort , intitulé  Eclairciilèment  „ écc.  il 
emploie  le  contenu  en  ladite  Requête,  contenant  ei;  outre 
demande  à ce  que  les  fins  & conclufions  par  l ui  précédemment 
prifes  contre  ledit  Tort,  lui  fufiTent  adjugées,  & notamment 
qu’il  fût  ordonné  que  ledit  libelle  feroit  lacéré  ainfi  que  les 
autres  dudit  Tort,  comme  calomnieux  & diffamatoires;  il 
fût  donné  pareillement  aRe  audit  Gaullard  de  Saudray,  de  ce 
qu’il  dénoncoit  à notredite  Cour  Moynat  Procureur  dudit 
Tort,  comme  ayant  manqué  à Ton  miniftere,  pour  avoir 
autorifé  par  fa  fignature  comme  Officier  public,  fimpreffion 
dudit  libelle  dudit  Tort  , uniquement  fondé  fur  deux 
lettres  anonymes  produites  par  le  même  Tort,  & lorfquc 
ledit  Moynat  en  fadite  qualité  d’Officier  public  a dû  fçavoir 
que  des  lettres  anonymes  ne  peuvent  pas  être  le  fonds  même 
d’une  fimple  aRion  civile  , bien  moins  encore  d’une  diffa- 
mation imprimée,  de  la  nature  la  plus  grave;  faifanc  droit 
fur  ladite  dénonciation , il  fût  enjoint  audit  Moynat  d’être 
plus  circonfpeR  à l’avenir,  il  lui  fût  fait  défenfes  de  plus  à 
l’avenir  donner  cours  & autorifation  par  fa  fignature  à la 
diffama*tion  des  fujets  du  Roi , fur  le  fondement  de  lettres 
anonymes,  & ce  fous  peine  de  punition  exemplaire;  il  fîit 
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ordonné  au  furpîus  que  l’Arrêc  qui  interviendroit , feroic 
imprimé  , publié  & affiché  par-tout  où  il  appartiendroit , aux 
frais  dudit  Tort,  jufqu’à  tel  nombre  d’exemplaires  qu’ii 
plairoit  à notredite  Cour  de  fixer , fauf  k notre  Procureur- 
Général  5 dont  ledit  Gaullard  de  Saudray  requéroit  la  jonc- 
tion , à prendre  pour  raifon  de  ladite  diffamation  6c  de  l’in- 
due coopération  dudit  Moynat  à icelle,  telles  conclufions 
qu’il  appartiendroit  ; au  bas  de  laquelle  Requête  fignée  du  Sup- 
pliant & de  Vignon  deMery  Procureur  eft  l’Ordonnance  de 
notredite  Cour  , par  laquelle  il  a été  refervé  k y être 
fait  droit  en  jugeant , & la  fignification  defdites  Requête 
6c  Ordonnance  k Moynat  Procureur.  La  Requête  d’Adrien- 
Louis  de  Guines  ,du  15  Mars  1777  , tendante  à ce  qu’il  lui 
fût  donné  aêle  de  ce  que  , pour  juftifier  k notredite  Cour 
l’incroyable  impudence  dudit  Barthelemi  Tort , en  aceufant 
ledit  Comte  de  Guines  , par  fadite  Requête  , d’avoir  calomnié 
ledit  Tort  jufques  fur  fa  naiffance , & dont  il  demandoit  qu’il 
fût  jugé  convaincu  , il  employoit  le  contenu  en  ladite  Re- 
quête , & les  pièces  produites  par  icelle,  ce  faifant , en  procé- 
dant au  jugement  du  procès  , il  fût  ordonné  que  ladite  Re- 
quête feroit  lacérée  par  f Exécuteur  de  la  Haute- Juftice , fauf  à 
notre  Procureur-Général  à prendre  , pour  la  vindi(3:e  publique , 
telles  conclufions  qu’il  aviferoit  au  fujet  des  altérations  , fup- 
preflions  , additions  ^ gratures  & autres  faux  établis  par  les 
pièces  de  la  produétion  dudit  Tort  , & k notredite  Cour  à 
Ratuer  ce  quelle  aviferoit;  au  bas  de  laquelle  Requête  , fignée 
du  Suppliant  , 6c  de  Goillons , Procureur  , eft  l’Ordonnance 
de  notredite  Cour  , par  laquelle  il  a été  réfervé  a y être  fait 
droit  en  jugeant , & la  fignification  defdites  Requête  & Or- 
donnance k Moynat,  Procureur;  les  pièces  produites  par  ladite 
Requête , aux  induftions  qui  en  ont  été  tirées.  La  Requête 
d’Adrien-Louis  de  Guines  , du  17  Mars  1777  , tendante  à ce 
qu’il  lui  fût  donné  aêle  , de  ce  que  pour  moyens  contre  la 
Requête  dudit  Tort  ^ & celles  des  autres  Acculés  , leurs  Mé- 
moires , pièces  , réfultats  & autres  produftions  il  employoit 
le  contenu  en  ladite  Requête  , contenant  en  outre  demande 
^ ce  qi^’en  procédant  au  jugement  du  procès , &^adjugeant , 
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audit  Comte  de  Guines  , les  conclufions  par  lui  ci-devant 
prifes  , toutes  iefdires  Requêtes  , Mémoires  imprimés  fous  tel 
titre  que  ce  foit , fuffent  déclarés  atroces  & calomnieux, il  fût 
ordon  né  que  le  tout  feroit  lacéré  par  la  main  de  l’Exécuteur  de  la 
Haute-Juftice  ; lefdit  Torts,  Roger&  Delpech  , condamnés  à 
faire  , audit  Duc  de  Guines  , réparation  publique  , & fbli- 
dairement  en  telle  amende  qu’il  plairoic  h notredite  Cour  ar- 
bitrer, ôc  aux  dommages-intérêts  dudit  (ieur  deGuines  , appli- 
cables aux  pauvres  Prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais  ; 
défenfes  fulTent  faites  aux  Auteurs  defdits  Mémoires  & Re- 
quêtes , d’en  ligner  à l’avenir  de  pareils , fous  les  peines  que 
Botredite  Cour  aviferoit  • il  fût  ordonné  que  l’Arrêt  à interve- 
nir fera  publié  & affiché  par-tout  où  ledit  Comte  de  Guines 
jugeroit  néceffaire  , jufqu’à  concurrence  de  3000  exem- 
plaires , fauf  à notre  Procureur-Général  à requérir  , ôc  a notre- 
dite Cour  à prononcer  pour  la  vindiéte  publique  , l’honneur 
de  l’Etat , & la  dignité  de  la  repréfentation  de  la  perfonne  du 
Roi , ce  qu’il  appartien droit  ; au  bas  de  ladite  Requête  , lignée 
du  Suppliant  & de  Goillons,  Procureur  , eft  l’Ordonnance  de 
notredite  Cour  , par  laquelle  il  a été  réfervé  à y être  fait  droit 
en  jugeant  , dt  la  lignification  defdites  Requête  & Ordon- 
nance k Moynat , Bourcey  & Lambert  , Procureurs.  La  Re- 
quête d’Adrien-Louis  de  Guines  , du  18  Mars  1777  , tendante 
à ce  qu’il  plût  à notredite  Cour , en  procédant  à la  vifite  du 
procès  , rejetter  d’icelui  les  extraits  infidèles  des  dépêches,  du 
7 au  28  Mars  1771  , préfentés  par  le  Subllituc  de  notre  Pro- 
cureur-Général aux  premiers  Juges  , & ne  s’arrêter  qu’a  ceux 
annexés  à ladite  Requête  ; il  fût  ordonné  k cet  effet  , que 
celle  du  Mars  , omife  par  ledit  Subftitut , feroit  jointe 
audit  procès  , pour  ^ en  jugeant  , y avoir  tel  égard  que  de 
raifon  , & au  furplus  , les  conclufions  ci-delTus  prifes  par  ledit 
Comte  de  Guines  , lui  fulTent  adjugées  : au  bas  de  laquelle 
Requête  , lignée  du  Suppliant  , & de  Goillons  , Procureur  , 
ell  l’Ordonnance  de  notredite  Cour  , par  laquelle  il  a été  réfervé 
à y être  fait  droit  en  jugeant , & la  lignification  defdites  Re- 
quête & Ordonnance  à notre  Procureur-Général , & Moy- 
îiat , Procureur,  Autre  Requête  dudit  Adrien-Louis  de  Gui- 
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n«s , dudit  jour  i8  Mars  1777  , à.  tendante  à ce  qu^’l  lui 
fût  donné  aéte  de  la  produ(ftion  des  pièces  énoncées  en  ladite 
Requête  , & au  furplus  Jesconclufions  par  iui  pnTes  au  procès 
lui  fuffent  adjugées , au  bas  de  laquelle  Requête  , fignée  du 
Suppliant  & de  Godions  , Procureur  , eft  l’Ordonnance  de 
nocredite  Cour  , par  laquelle  il  a été  réfervé  à y être  fait 
droit  en  jugeant,  & la  fignification  defdites  Requête  & Or- 
donnance à notre  Procureur-Général  , à Moynat  , Pro- 
cureur; les  pièces  produites  par  ladite  Requête,  aux  induclions 
qui  en  ont  été  tirées.  La  Requête  dudit  Barthélémy  Tort 
dudit  jour  18  Mars  1777  , contenant  demande  à ce  qu’il  fût 
ordonné  que  le  Lieutenant-Général  de  Polide  remettroit  au 
Greffe  Criminel  de  notredite  Cour  , les  quatres  lettres  écrites 
par  ledit  Tort  , avant  , pendant  ôc  après  les  trois  oremiers 
interrogatoires  par  lui  fubis  à laBaflille  , 6c  qu’il  fe  retireroic 
a cet  effet  ^ Ci  befoin  étort , par  devers  le  Roi  , pour  obtenir 
de  fa  juftice,  qu’il  voulût  bien  ordonner  la  jondion  de  ces 
lettres  au  furplus  de  l’inftrudion  faite  à la  Baftille  qui  a 
été  jointe  , de  fon  autorité  , au  procès  pendant  en  notredite 
Cour  , entre  ledit  Comte  de  Guines  & ledit  Tort  ; au  bas 
de  laquelle  Requête  , fignée  du  Suppliant , & de  Moynat  , 
Procureur  , efl  l’Ordonnance  de  notredite  Cour , par  laquelle 
il  a été  réfervé  à y être  fait  droit  en  jugeant , & la  fignificacion 
defdites  Requête  & Ordonnance  à notre  Procureur-Général 
& à de  Goillons  , Procureur.  Autre  Requête  dudit  Barthe- 
lemi  Tort , dudit  jour  18  Mars  1777  , tendante  à ce  qu’il  plût 
à notredite  Cour  , lui  permettre  de  joindre  au  procès  la  copie 
fignée  de  lui , du  placer  qu’il  venoit  d’avoir  l’honneur  de  faire 
préfenter  au  Roi , contenant  entr’autre  demande , à ce  qu’il  fût 
ordonné  que  les  fieurs  Lieutenant  de  Roi  & Major  de  la  Baf- 
tille , feroient  mandés  en  notredite  Cour  , même  fi  befoin 
étoit  5 entendus  en  dépofition  pardevant  tel  de  Mclîîeurs 
qu’il  plairoit  à notredite  Cour  commettre , pour  déclarer  ce 
qu’ils  favent  du  contenu  aux  lettres  écrites , par  ledit  Tore 
à M.  de  Sartinc  , pendant  & après  les  crois  premiers 
interrogatoires  par  lui  fubis  à la  Baftille  ; qu’il  fût  ordonné  en 
outre  que,  dans  la  forme  qui  feroic  vifée  par  notredite  Cour 
M.  de  Saitinc  feroit  invité  de  remettre  les  lettres  à lui  écrites 


par  ledit  Tort,  pendant  6c  après  les  trois  premiers  înterr»- 
gatoires  dont  il  s’agit  , & dans  le  cas  où  il  n’auroit  lefdites 
lettres  ^ de  déclarer  fi  le  contenu  en  icelles  rapporté  aux 
Mémoires  dudit  Tort , eft  fincere  6c  véritable  , pour  lefdites 
lettres  ou  ladite  déclaration,  être  & demeurer  jointes  au  procès 
pendant  en  notredite  Cour  ; comme  aulTi  qu’il  fût  ordonné  que, 
dans  la  forme  qui  feroit  également  vifée  par  notredite  Cour, 
Je  Gouvernement  feroit  invité  de  mettre  fous  les  yeux  de  notred. 
Cour  , ainli  qu’il  avoir  eu  la  bohté  de  le  faire  au  Châtelet,  les 
dépêches  dudit  Comte  de  Guines  , au  Miniftre  des  affaires 
étrangères  , des  mois  de  Janvier  , Février  , Mars  & Avril 
1771  , pour  , par  notredite  Cour,  être  bien  & duement  cer- 
tifié que  toutes  les  dépêches  dudit  Comte  de  Guines  , fans 
aucune  exception  , font  de  la  main  dudit  Tort , 6c  au  furplus 
les  conclufions  par  lui  prifes  ci-delTus  , lui  fuflent  adjugées 
avec  dépens,  dommagesdntérêts ; au  bas  de  laquelle  Requête, 
fignée  du  Suppliant  , & de  Moynat  , Procureur , eft  l’Or- 
donnance de  notredite  Cour  , du  17  Mars  1777  , portant 
foit  communiqué  à notre  Procureur-Général  ; les  conclufions 
de  notre  Procureur-Général  & autre  Ordonnance,  par  laquelle 

11  a été  réfervé  à y être  fait  droit  en  jugeant  , & la  figni- 
fication  defdites  Requête  & Ordonnance  à notre  Procureur- 
Général  , & à de  Goillons  , Procureur.  La  Requête  d’Adrien- 
Louis  de  Guines  , du  18  Mars  1777  , tendante  à ce  qu’il  lui 
fût  donné  aéte  de  ce  qu’il  employoit  le  contenu  en  ladite 
Requête  , pour  fins  de  non-recevoir  contre  la  nouvelle  ten- 
tative & prétention  dudit  Tort , portée  en  fa  Rêquête  du 

1 2 Mars  préfent  mois  , enfemble  la  copie  de  la  Requête  dudit 
Tort  , lignifiée  au  Châtelet  lé  29  Avril  177^  , contenant  en 
outre  demande  , à ce  qu’en  procédant  au  jugement  du  procès  , 
ledit  Tort  fût  débouté  de  fa  Requête  , avec  dépens  j & au 
furplus  les  conclufions  ci-deflus  prifes  par  ledit  de  Guines  , 
lui  fuflent  adjugées  avec  dépens  ; au  bas  de  laquelle  Requête 
eft  l’Ordonnance  de  notredite  Cour  , par  laquelle  il  a été  ré- 
fervé à y être  fait  droit  en  jugeant,  & la  lignification  defdites  Re- 
quête 6c  Ordonnance  â notre  Procureur-Général  , & à Moynat, 
ÿ^rocureur.  La  Requête  d’Antoine-Urbain  Delpech  dudit  jour 
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38  Mars  1777 , tendante  a ce  qu’il  lui  fût  donné  a(^ede  ce  que, 
pour  fatisfaire  à l’Ordonnance  de  notredite  Cour  appofée  au 
bas  de  la  Requête  dudit  Comte  de  Guines,du  17  dudit  mois  de 
Mars  , il  employoit  pour  lins  de  non-recevoir,  & fubfidiaire- 
lîient  pour  défen  Tes  contreladeraande  portée  par  ladite  Requête, 
le  contenu  en  fadite  Requête,  contenant  en  outre  demande,  à 
ce  qu’en  procédant  au  Jugement  du  procès  d’entre  les  Parties, 
fans  s’arrêter  ni  avoir  égard  à tout  ce  qui  a été  écrit,  produit  de 
la  part  dudit  Comte  de  Guines.,  non  plus  qu’à  fa  nouvelle  de- 
mande  portée  par  fa  nouvelle  Requête  du  17  du  préfent  mois, 
dans  laquelle  il  feroit  déclaré  purement  &c  fimplement  non- 
recevable  en  ce  qui  concerne  ledit  Delpech,  ou  en  tout  cas, il 
feroit  débouté  , toutes  les  conclufions  ci-defTus  prifes  par  ledit 
Delpech  lui  fulTent  adjugées , & que  ledit  Comte  de  Guines  fût 
condamnéauxdépens;  au  bas  de  laquelleRequête  lignée  du  Sup- 
pliant & de  Lambert,  Procureur,  eft  l’Ordonnance  de  notre- 
dite Cour,  par  laquelle  il  a été  réfervé  à y être  fait  droit  en 
jugeant  , &c  la  lignification  defdites  Requête  & Ordonnance  à 
de  Goillons , Procureur.  Un  Mémoire  imprimé  pour  le  lieur 
Delpech,,  commençant  par  ces  mots  : Quelques  jours  après , & 
finilTanc  par  ceux-ci  : il  a pris  Vhomme  par  fon  foible  , ligné. 
Delpech  l’ainé  & Delacroix , Avocat,  & lignifié  à de  Goiflons  , 
Procureur,,  ledit  jour  18  Mars  1777.  Vu  aufïi  le  Requifitoire 
du  Subftitut  de  notre  Procureur-Général  du  Châtelet  de  Paris  ^ 
du  1 1 Février  1775  j tendant  à ce  qu’il  lui  fût  donné  aêle  de 
ce  qu’il  prenoit,  à titre  de  dénonciation  , l’emploi  fait  par  ledit 
lieur  Comte  de  Guines,  dans  deux  Mémoires  imprimés  & dis- 
tribués au  public  , l’un  intitulé  ; Mémoire  pour  le  Comte  de 
Guines , Ambaffadeur  du  Roi , contre  les  fieurs  Tort , Roger 
& Delpech,  ci-devant  fes  Secrétaires,  contenant  quatre  vingt- 
neuf  pages  in-j^ . de  l’Imprimerie  de  L.  Cellot , rue  Dauphine  ^ 
1774,  l’autre  intitulé  : Mémoire  pour  le  Comte  de  Guines, 
AmbalTadeur  du  Roi , fur  la  partie  qui  le  concerne  , dans  l’Im- 
priméintirulé  Mémoire  pour  M=  Gerbier,  en  trente-deux  pages 
i/2-4°.  de  Tlmprimerie  de  L.  Cellot , rue  Dauphine,,  1775 , des 
lettres,  des  billets  trouvés  fous  les  fceîlés  appofés  fur  les  papiers 
dudit  fleur  Tort  j lefdits  lettres  Ôc  billets  annoncés  pour  être  de 
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M®  Gerbier  5 &:  avoués  par  ledit  Gerbier  dans  fon  Mémoire 
imprimé  & pareillement  diftribué  an  public  , fous  le  titre  de 
Mémoire  pour  M®  Gerbier,  ancien  Avocat  au  Parlement , con- 
tenant quarante- trois  pages  , de  l’Imprimerie  deDidot,  lyy")  ; 
en  conféquence  , il  fût  pareillement  donné  aéte  audit  Subftitut 
de  notre  Procureur-Général  y du  droit  qu’il  prenoit  defdites 
pièces charges  & informations  & furplus  de  l’inftruéliion  ; il 
fut  ordonné  que  lefdits  trois  Mémoires  ci-delTus  indiqués 
favoir  deux  dudit  fieur  Comte  de  Guines  & l’autre  de  Ger- 
bier , annexés  audit  Réquifitoire  , feroient  ôc  demeureroienc 
joints  à la  procédure  , & que  ledit  M.  Gerbier  feroit  affigné 
pour  être  ouï,  &àla  requête  dudit  Subftitutde  notre  Procureur 
Général,  pour,  lors  de  fon  interrogatoire,  lefdits  lettres  & billets 
trouvés  fous  les  fcellés  dudit  fieur  Tort , lui  être  repréfentés  , 
enfuite  duquel  Réquifitoire  eft  l’Ordonnance  du  Lieutenant- 
Criminel  dudit  jour  Il  Février  1775  , portant  aéleauSubfiitut 
de  notre  Procureur-Général,  de  ce  qu’il  prend  k titre  de  dénon- 
ciation, l’emploi  fait  par  le  Comte  de  Guines  des  pièces  énoncées 
au  préfent  Réquifitoire  , & de  ce  qu’il  prend  droit  defditeS' 
pièces  , ainfi  que  du  furplus  de  l’inFruftion  , & au  furplus  foit 
fait  ainfi  qu’il  eft  requis  ; l’interrogatoire  fubi  devant  M.  le 
Lieutenant  - Criminel  du  Châtelet,  par  Jean-Baptifte  Ger- 
bier, Ecuyer,  Avocat  au  Parlement,  le  18  Février  1775?^ 
enfuite  duquel  font  les  conclufions  du  Subftitut  de  notre  Pro- 
cureur Général  du  1 8 Avril  177'^  , tendant  a ce  que  le  Réqui- 
fitoire , les  Lettres  y énoncées,  les  Mémoires  imprimés  ôc  ledir 
interrogatoire  fuflent  joints  au  procès,  & que  l’inftruélion  fût 
continuée  ; l’Arrêté  de  la  Chambre  Criminelle  du  Châtelet 
du  30  Mai  1775  , portant  qu’il  étoit  donné  aéte  audit  Ger- 
bier des  déclarations  portées  , tant  au  Mémoire  impri- 
mé , qu’aux  interrogatoires  dudit  Comte  de  Guines , en 
conféquence  & attendu  que  ledit  Réquifitoire  du  Subftitutr 
de  notre  Procureur-Général  n’annonçoit  aucun  objet  dé- 
terminé de  plainte  , ledit  décret  d’afîigné  pour  être  ouï  , 
& tout  ce  qui  s’en  étoif  enfuivi  étoit  déclaré  nul , & qu’il  n’y 
avoit  eu  lieu  à décerner  ledit  décret  fur  le  Réquifitoire  : con- 
cluftons  de  notre  Procureur -Général  ^ lequel  comme  de: 
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nouvelle  venue  à faconnoiflance  , a requis  detre  reçu  appellant 
à minimâ  de  la  Sentence  du  Châtelet  de  Paris , â l’égard  de 
Barthelemi  Tort , Germier  Roger  & Antoine-Urbain  Delpech  : 
l’écrou  fait  ès  prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais  des  per- 
fonnes  defdics  Barthelemi  Tort,  Germier  Roger  & Antoine- 
Urbain  Delpech,  en  exécution  d’Ordonnance  de  notredite  Cour 
le  18  dudit  mois  de  Mars.  Ouïs  & interrogés  en  notredite  Cour 
Jefdits  Barthelemi  Tort  , Germier  Roger  & Antoine -Urbain 
Delpech  fur  leurs  caufes  d’appel  & cas  à eux  impofés  , de  lefdits 
Adrien-Louis  de  Guines  & Chriftophe  de  Lobit  de  Monval , 
lïir  leurs  caufes  d’appel  ôç  faits  réfultans  du  procès. 

Tout  confidéré  : 

NOTREDITE  COUR  , les  Grand-Cham- 
bre & Tournelle  affemblées,  reçoit  notre  Procureur 
Général  Appellant  d^minïma  de  la  Sentence  du  Châ- 
telet de  Paris  du  1 Juin  1775 , à Barthe- 

lemi Tort , Antoine-Urbain  Delpech  , & Germier 
Roger  ; reçoit  pareillement  Charles-Emile  Gaullard 
de  Saudray,  Barthélémy  Boyer  & Ambroife  Falcon- 
net,  Parties  Intervenantes , & tant  lefdits  Gaullard 
de  Saudray  , Roger  & Falconnet , que  Chriftophe 
de  Lobit  de  Monval,  Appellans  de  la  même  Sen- 
tence 5 tient  les  appels  pour  bien  relevés  ; faifant  droit 
tant  fur  lefdits  appels  que  fur  ceux  interjettés  par 
Adrien-Louis  de  Guines , Barthelemi  Tort , Antoine^ 
Urbain  Delpech  & Germier  Roger  , de  ladite  Sen- 
tence , met  Içs  différentes  appellations  & Sentence 
de  laquelle  a été  appelié,  au  néant;  émendant,  dé- 
clare injurieufe  & calomnieufe  la  plainte  rendue  par 
Barthélémy  Tort , contre  Adrien-Louis  de  Guines, 
devant  Chenu  Commiffaire au  Châtelet  de  Paris,  le 
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19  Décembre  1771 , en  ce  qui  concerne  le  jeu  dans 
les  fonds  publics  d’Agleterre , & en  ce  que  ledit 
Tort  Or  imputé  audit  de  Guines  de  lui  avoir  donné 
ordre  de  jouer  pour  le  compte  de  lui  de  Guines  dans 
ledit  jeu  des  fonds  publics,  &.  d’avoir  confeiiié  audit 
Tort  de  prendre  la  fuite  ; en  conféquence  décharge 
ledit  de  Guines  defdites  plainte  & accufations  : en 
ce  qui  concerne  la  plainte  dudit  Tort  relativement  à 
l’imputation  à lui  faite  par  ledit  de  Guines  du  vol  de 
papiers  & denierscomptans,  donne  aéfe  aud.  Tort  de 
la  déclaration  faite  au  procès  par  ledit  de  Guines;  en 
conféquence  déclare  lad.  imputation  comme  non-ave- 
nue ; déclare  pareillement  injurieufe  & calomnieufe 
l’addition  de  plainte  rendue  devant  ledit  Commif- 
faire  Chenu  par  ledit  Tort,  contre  Chriflophe  de 
Lobit  de  Monval  le  11  Février  1774;  en  confé- 
quence décharge  ledit  de  Lobit  de  Monval  defdites 
plaintes  & accufations.  En  ce  qui  touche  les  plaintes 
& accufations  intentées  par  ledit  Adrien- Louis  de 
Guines  , le  Subftitut  de  notre  Procureur-Général  au 
Châtelet  joint,  contre  Barthélémy  Tort , Antoine- 
Urbain  Delpech  & Germier  Roger  , pour  les  caufes 
réfultantes  du  procès,  condamne  ledit  Barthélémy 
Tort  a être  blâmé;  en  conféquence  après  que  ledit 
Tort,  pour  ce  mandé  en  la  Chambre  , étant  à ge- 
noux , y a été  blâmé , le  condamne  en  10  livres  d’a- 
mende envers  le  Roi,  à prendre  fur  fes  biens;  en- 
joint auxdits  Antoine-Urbain  Delpech  & Germier 
Rog  er  de  fe  comporter  à l’avenir  avec  plus  de  cir- 
confpeüion.  Ayant  aucunement  égard  aux  différen- 
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îes  B.eqiîéîes  & demandes  données  tant  au  Châtelet 
qu’en  norredite  Cour,  par  Adrien-Louis  de  Guines , 
Chridaphe  de  Lôbit  de  Monval , Charles -Emiie 
Gauliard  de  Saudray  & Barthelerni  Boyer, condamne 
Barthelemi  Tort  en  300  livres  de  dommages-intérêts 
par  forme  de  réparation  civile  , envers  ledit  Adrien- 
Louis  de  Guines , applicables , de  fon  confentement  ^ 
au  pain  des  prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Pa- 
lais ; laquelle  fomme  fera  remife  ès-mains  de  Def- 
peignes,  Tréforier  charitable  & Receveur  des  re- 
venus des  prifons  de  ladite  Conciergerie;  condamne 
en  outre  , tant  ledit  Tort  que  lefdits  Roger  & Del- 
pech , chacun  à leur  égard  , aux  dépens  des  caufes 
principale  .)  d’appel  & demandes  envers  ledit  de  Gui- 
nes;  condamne  pareillement  ledit  Tort  en  50  livres 
de  dommages-intérêts , par  forme  de  réparation  ci- 
vile , envers  Chriftophe  de  Lobitde  Monval , appli- 
cables, auflî  de  fon  confentement,  au  pain  des  pau- 
vres prifonniers  de  ladite  Conciergerie  du  Palais; 
laquelle  fomme  fera  pareillement  remife  ès  - mains 
dudit  Defpeignes  ; condamne  ,en  outre  ledit  Tort 
aux  dépens  des  caufes  principale,  d^appel  & deman- 
des à cet  égard  envers  ledit  de  Lobit  de  Monval  ; 
comme  auffi  condamne  ledit  Tort  en  100  livres  de 
dommages-intérêts,  par  forme  de  réparation  civile  , 
envers  Charles-Emile  Gauliard  de  Saudray,  applica- 
bles, de  fon  confentement,  au  pain  des  pauvres  de 
fa  paroilTe  ; condamne  en  outre  ledit  Tort  & Am- 
broife  Falconnet,  chacun  à leur  égard,  aux  dépens 
caufes  principale  , d’appel , intervention  & de- 
mandes 
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mandes  env^ers  Îediî  Gaullard  de  Saudray.  Ordonne 
que  les  Mémoires  de  Tort,  lignés  Falconnet,  fe- 
ront & demeureront  fupprimés , comme  contenant 
des  faits  faux  calomnieux  à l’égard  defdits  de 
Guines , de  Lobit  de  Monval , Gaullard  de  Saudray 
& Boyer;  fait  défenfes  àFalconnetde  faire  & ligner 
à l’avenir  de  femblables  Mémoires , fous  peine  de 
punition  exemplaire.  Ordonne  pareilierhent  que  les 
termes  injurieux  inférés  dans  les  autres  Mémoires  de 
Tort,-  Roger  & Delpech , ainh  que  les  Requêtes  par 
eux  lignifiées , tant  au  Châtelet  qu’en  notredite  Cour 
contre  lefdits  de  Guines,  de  Lobit  de  Monval , Gauh 
lard  de, Saudray  & Boyer , feront  rayés  & bilFés  par 
le  Greffier  de  notredite  Cour,  de  laquelle  radiation 
procès-verbal  fera  drelTé  par  Iredit  Greffier  ; condamne 
en  outre  ledit  Tort  aux  dépens  des  caufes  princi- 
pale , d’appel,  d’intervention  & demandes  envers 
Barthélémy  Boyer.  Ordonne  que  la  Sentence  fortira 
fon  plein  5c  entier  effet  à l’égard  de  Louis-Samfon 
Gomel.  En  tant  que  touche  la  demande  d’Adrien- 
Louis  de  Guines , à fin  de  fuppreffion  de  l’Ecrit  inti- 
tulé Apperçu , renvoie  ledit  de  Guines  à fe  retirer 
pardevers  le  Roi,  à l’effet  d’obtenir  la  fuppreffion 
dudit  Ecrit , dont  l’original  ell:  au  dépôt  des  affaires 
étrangères , & dont  copie  certifiée  5c  lignée  par  le 
Secrétaire  d’Etat  des  affaires  étrangères , a été  appor- 
tée du  Châtelet  au  Greffe  criminel  de  notredite 
Cour,  comme  contenant  des  faits  faux  5c  calom- 
nieux; en  conféquence  ordonne  que  lad.  copie  étant 
au  procès  en  fera  retirée  pour  être  remife  à notre 
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Procureur-Général.  Reçoit  notre  Procureur-Géné- 
ral Appellant  de  l’arrêté  de  la  Chambre  Criminelle 
du  Châtelet  de  Paris  du  30  Mai  1775  ; failanf  droit 
fur  fon  appel,  met  l’appellation  & ce  dont  eft  appel 
au  néant  ; émendant , déclare  ledit  arrêté  nul  & de 
nul  effet;  faifant  droit  lur  la  plainte  du  Subflitut  de 
notre  Procureur-Général  dudit  Châtelet,  contenue 
en  fon  requifitoire  du  i i Février  1775  , & ledit  Dé- 
cret d’affigné  pour  être  ouï  décerné  le  même  jour 
contre  Jean-Baptifle  Gerbïer,  met  ledit  Jean  Bap- 
îifle  Gerbier  hors  de  Cour;  donne  aêfe  à notre  Pro- 
cureur-Général de  la  plainte  qu’il  rend  des  altéra- 
tions, fupprefîions  , additions , ratures , furcharges , 
& autres  faux  qui  le  trouvent  dans  les  pièces  de  la 
produÊlion  faite  par BarthelemiTort,par  faRequête 
du  II  Mars  prélent  mois,  relativement  à fa  généa- 
logie ; ordonne  qu’à  la  requête  de  notre  Procureur- 
Général  & pardevant  le  Confeiller  Rapporteur , ii 
^ fera  informé  defdits  faits , circonftances  & dépen- 
dances ; àc  en  conféquence  ordonne  que  ladite  Re- 
quête, enfemble  les  pièces,  exf^aits  & certificats 
joints  à icelle  & relatifs  à ladite  généalogie,  feront 
retirés  du  fac  par  le  Greffier  de  notre-dite  Cour,  & 
dépofés  au  Greffe  d’icelle , pour  être  drelfé  procès- 
verbal  defdites  pièces  par  le  Confeiller-Rapporteur , 
en  préfence  de  l’un  des  Subffituts  de  notre  Procureur- 
Général  ; comme  auffi  ordonne  que  la  Requête  d’A- 
drien Louis  de  Guines,du  15  du  préfent  mois,  en- 
fembie  les  pièces  & certificats  annexés  à icelle  relatifs 
à ladite  généalogie,  feront  pareillement  retirés  du  faç 
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parle  Greffier  de  notredite  Cour,  & pareillement 
dëpofés  au  Greffe  d’icelle,  pour  fervir  de  pièces  de 
comparailbn  dans  rindrudiion  ci  ^ deffus  ordonnée. 
Permet  à Adrien-Louis  de  Giiines,  à Chridophe  de 
Lobit  de  Monval,  & à Charles-Emile  Gaullard  de 
Saudray , de  faire  imprimer  le  préfeot  Arrêt , cha- 
cun )ufqu’à  concurrence  de  3 00  exem^aires , & dVn 
faire  afficher,  lavoir  lefdits  de  Guinoi^lde  Lobit  de 
Monval,  chacun  30,  & ledit  Gaullard  de  Sauclray , 
30,  partout  où  bon  leur  lemblera;  le  tout , fa  voir 
pour  ledit  de  Guines,  aux  frais  & dépens  de  Tort , 
Roger  & Delpech;  & pour  lefdiîs  de  Lobit  de  Mon- 
val & Gaullard  de  Saudray , aux  frais  ùc  dépens  de 
Tort  feulement.  Sur  le  furplus  de  toutes  les  autres 
demandes  5 fins  ô<  conclufions  refpefilives  des  Parties , 
les  met  hors  de  Cour.  Si  mandons  mettre  notre 
préfent  Arrêt  à exécution  félon  fa  forme  & teneur. 
Fait  & donné  en  notredite  Cour  de  Parlement,  les 
Grand’Chambre  & Tournelle  affemblées,  le  dix-neuf 
Mars  mil  fept  cent  foixante-dlx-fept,  & de  notre 
régné  le  troifieme.  Parla  Chambre,  Signé  LE  Cou- 
turier, Collationné  ôc  contrôlé.  Signé,  NoURl- 
CHEL. 
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